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Le  développement  de  plus  en  plus  cousideralde  des 
budgets  modernes, néde  la  nécessitéde  faire  face  aux  dépenses 
sans  cesse  croissantes  de  la  défense  nationale  et  de  l’appli- 
cation des  lois  sociales,  a fait  une  obligation  aux  hommes 
d Etat  contemporains  de  ne  négliger,  comme  base  de  l’impôt, 
aucune  source  de  richesses.  Enfin,  la  tendance  de  jour  en 
jour  plus  marf|uce  d assigner  a 1 impôt  un  rôle  de  redresse- 
ment et  de  moralisation  a entraîné  les  gouvernements  et  les 
Assemblées  à chercher  les  modifications  susceptibles  d’amoin- 
drir les  inégalités,  parfois  choi|uantes,  des  systèmes  d im- 
pôts  actuellement  en  vigueur. 

L idée  d imposer  les  plus-values  immobilières  est  née  de 
cette  double  préoccupation.  Mise  à l’ordre  du  jour  par  son 
application  en  Allemagne,  par  les  violents  incidents  (|ue  sou- 
leva sa  discussion  en  Angleterre,  cette  question  présente 
pour  nous  un  nouvel  intérêt  depuis  qu’elle  vient  d’étre 

reprise  en  France  et  sur  le  point  d’étre  discutée  au  Parle- 
ment. 
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Encore  peu  traitée  dans  les  ouvrages  de  ce  genre,  il  nous 
a paru  intéressant  d’en  aborder  l’étude.  Nous  examinerons 
d’abord  l’imposition  des  plus-values  immobilières  au  double 
point  de  vue  historique  et  doctrinal.  Puis,  dans  la  seconde 
partie  de  notre  travail,  nous  en  étudierons  le  mécanisme,  le 
fonctionnement  en  Angleterre  où  elle  est  appliquée  depuis 
deux  ans. 

Enfin,  apres  avoir  montré  les  résultats  dés  maintenant 
obtenus,  nous  verrons  ce  que  l’on  se  propose  de  faire  en 
France  et,  pour  conclure,  ce  que  l’on  peut  attendre  d’une 
telle  initiative. 


PRE-MIKRi:  RAR'ni: 


' CHAPITRE  PREMIER 

EVOLUTION  HISTORIQUE  DES  DOCTRINES  SUR  l’iMPOSITION  DES 

PLUS-VALUES  IMMOBILIÈRES 

I 

I 

i 

L Evolution  historique  des  doctrines  sur  les  plus-values 
j foncières  est  facile  à résumer. 

I Ricardo  le  premier  montre,  dans  un  exposé  systématique, 

i de  quelle  nature  est  la  rétribution  prélevée  par  le  propriétaire 

du  sol  et  comment  l’élément  principal  en  est  « la  rente  » ac- 
quise indépendamment  de  tout  travail.  Cette  théorie  célèbre 
' de  la  rente  foncière  rencontre,  dès  son  apparition,  de  très 

vives  critiques,  surtout  chez  les  économistes  optimistes.  Mais 
ces  critiques,  qui  prennent  toute  leur  ampleur  chez  Bastiat 
et  Carey,  n’arrivent  pas  à ébranler  la  théorie  ; elles  con- 
j Huisent  seulement  a en  rectifier  certains  points  de  détail, 

à en  modifier  les  fondements,  à en  élargir  l’étendue. 


t 


La  concGplion  ricardiennc  partait  Ü6  1 inét^alG  fertilité  des 
terres,  s'applifiuait  donc  seulement  aux  terres  de  culture  et 
n’impliquait  aucune  conclusion  réformatrice.  Au  contraire, 
la  conception  nouvelle  s’étend  aux  terrains  bâtis  et  à bâtir 
et  conduit  a des  revendications  et  à des  programmes 
d'action  d'ailleurs  très  divers,  au  milieu  desquels  on  trouve 
l'idée  de  prélever,  par  le  moyen  de  l’impôt,  la  totalité  ou  du 
moins  une  partie  respectable  de  la  rente,  de  la  plus-value 

non  gagnée. 

Notre  but,  dans  ce  premier  chapitre,  sera  de  retracer  rapi- 
dement cette  évolution  et  de  montrer  comment,  par  une  série 
de  précisions  et  de  corrections,  1 idée  ricardienne  a {>u  de- 
venir la  base  d’un  système  liscal  que  sans  doute  Ricardo  eut 

' énergiquement  réprouvé. 

Dans  les  deux  chapitres  suivants,  examinant  la  théorie  en 
elle-même  et  indépendamment  de  ses  origines,  nous  nous 
demanderons  ce  qu’il  faut  en  penser  ; nous  passerons  succes- 
sivement en  revue  les  arguments  qu  on  peut  in\ot|uer  en  sa 
faveur  et  les  objections  qu'elle  soulève. 

♦ 

• ♦ 

Nous  n’avons  pas  a refaire  ici  une  fois  de  plus  1 exposé 

général  de  la  théorie  de  la  rente  foncière  de  Ricardo.  Il  nous 

suftira  d'en  dégager  les  grandes  lignes  en  insistant  sur  les 

j points  qui  devaient  être  plus  tard  repris  ou  corrigés  par  les 

i auteurs  qui  appuyèrent  sur  l’idée  de  rente  et  en  tirèrent  un 

1 

programme  de  fiscalité. 


I 
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On  sait  que  pour  Ricardo,  plus  encore  <jue  pour  Adam 
Smith,  la  valeur  naturelle  et  primitive  des  marchandises  est 
mesurée  et  déterminée  par  la  quantité  de  travail  qu’exige 
leur  production,  le  travail  pouvant  être  direct  ou  indirect, 
c’est-à-dire  englobant  non  seulement  la  rémunération  des 
salariés,  mais  aussi  la  rétribution  due  aux  capitalistes. 

A côté  de  ce  prix  idéal  existe  le  prix  de  marché  qui,  en 
régime  de  libre  concurrence,  tend  à se  rapprocher  de  la  valeur 
naturelle  en  vertu  d’un  mécanisme  d’adaptation  trop  connu 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d’insister.  En  fait  donc,  et  à con- 
dition qu’on  envisage  une  période  de  temps  assez  étendue 
pour  que  l’action  égalisatrice  de  la  libre  concurrence  ait  pu 
s’exercer,  on  peut  dire  que  le  travail  mesure  la  valeur 
d'échange,  que  les  choses  ont  une  valeur  il’échange  propor- 
tionnelle à la  quantité  de  travail  dépensée  pour  les  offrir. 

Mais  Ricardo  s’aperçoit  (jue  toute  une  catégorie  de  pro- 
duits, les  subsistances,  font  exception  à cette  loi  de  la  valeu 
travail,  que  leur  valeur  semble  se  fixer  sans  aucune  considé- 
ration pour  le  travail  dépensé  et  varier  abstraction  faite  des 
quantités  de  travail  nécessaires  à leur  production. 

C’est  pour  expliquer  cette  exception  que  Ricardo  édifie  sa 
théorie  de  la  rente.  Et  on  saisit  immédiatement,  dans  ces  con- 
ditions, que  cette  théorie,  à son  origine  même,  se  présente 
comme  se  rapportant  à des  rémunérations,  a des  valeurs 
qu’il  est  impossible  de  légitimer  par  une  dépense  de  travail. 

Sans  doute,  Ricardo  prétend  bien  montrer  que  l'exception 
est  en  réalité  purement  apparente  et  qu’ici  encore  le  travail 
joue  son  rôle  d’étalon  des  valeurs  d’échange.  Mais  la  démons- 
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tration,  selon  l’expression  de  M.  Gide,  est  plus  élégante  que 
probante  (I). 

Pour  Ricardo,  en  effet,  la  valeur  d’échange  des  subsistances 
nécessaires  au  marché  sera  déterminée  par  la  quantité  de 
travail  dépensée  pour  les  obtenir  dans  les  exploitations  les 
moins  fertiles.  C’est  donc  seulement  pour  une  petite  partie 
des  produits  échangés  que  valeur  et  travail  se  trouveront 
coïncider.  Pour  le  reste,  la  quantité  de  travail  dépensée  sera 
inférieure  à la  valeur  d’échange  et  c’est  précisément  la  por- 
tion du  prix  qui  ne  correspondra  point  à un  travail  fourni  qui 
donnera  naissance  au  phénomène  de  la  rente. 

Ap  rès  avoir  ainsi  mis  en  lumière  le  caractère  de  revenu 
non  gagné  que  présente  la  rente  ricardienne,  rappelons  briè- 
vement par  quel  mécanisme,  selon  Ricardo,  cette  rente 
prend  naissance  et  dans  quel  domaine  restreint  elle  s’ap- 
plique. 

La  théorie  ricardienne  repose  sur  deux  principes,  sur  deux 
lois  empruntées  à des  ordres  d’idées  voisines  : la  loi  du  ren- 
dement décroisssant  et  la  loi  de  la  population  croissante. 

Mais  elle  suppose  aussi  un  fait  historicjue,  l'inégale  ferti- 
lilé  des  terres.  C’est  parce  que  les  quantités  de  subsistances  — 
en  l’espèce  le  blé,  pour  prendre  l’exemple  qui  revient  le  plus 
fréquemment  sous  la  plume  de  Ricardo  — ont  été  obtenues 
sur  des  terres  de  fertilité  inégale,  que  le  phénomène  de  la 
rente  peut  se  produire.  Car  c’est  une  question  de  fait  que, 
sur  un  même  marché  et  pour  des  produits  de  même  qualité, 

(^t)  Gide  et  Rist,  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  174. 
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il  ne  peut  y avoir  qu’un  seul  prix,  les  consommateurs  étant 
indiflérents  aux  conditions  de  production  de  deux  richesses 
^ identi(]ues.  D’autre  part,  c’est  également  une  question  de  fait, 

I érigée  en  principe,  sous  le  nom  de  loi  des  revenus  décrois- 

sants, qu’on  ne  peut  augmenter  indéfiniment  le  rendement  des 
terres  les  plus  fertiles  par  une  culture  plus  intensive  ; le  coût 
' de  production  devient  trop  élevé.  Dès  lors,  en  présence  d une 

demande  qui  ne  peut  être  satisfaite  à l’aide  de  produits  offerts 
*'  par  les  propriétaires  de  terres  privilégiées,  il  y a nécessité  de 

recourir  a des  terres  de  second  ordre  : de  ce  fait  découle 
toute  la  loi. 

Or,  pour  Ricardo,  et  c’est  l’idée  essentielle  sur  laquelle 
nous  voulons  attirer  l’attention,  c’est  uniquement  dans 
l'agriculture  que  se  constate  cette  productivité  inégale  du 
Capital  et  du  Travail. 

f Cette  inégale  productivité  tient,  en  effet,  soit  à des  raisons 

purement  techniques  (différence  de  fertilité),  soit  à des  rai- 
sons d’emplacement  (plus  ou  moins  grande  proximité  d’un 
I marché)  et,  pour  Ricardo,  ces  deux  catégories  de  raisons  ne 

jouent  qu’en  matière  de  terrains  cultivés,  utilisés  à produire 

I 

j des  denrées  agricoles.  Il  s’ensuit  que  la  rente  foncière  ne  se 

rencontre  qu’en  matière  de  culture,  elle  est  un  bénéfice 
propre  aux  agriculteurs  ou  plus  exactement  aux  propriétaires 
de  terrains  a utilisation  agricole. 

I 

Enfin,  notons  un  dernier  trait  qui  achève  de  caractériser 
la  conception  ricardienne.  Elle  se  présente  dans  la  pensée 
I de  son  auteur  comme  une  simple  analyse  scientifique  dont 
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ne  découle  aucune  conséquence  réformatrice,  qui  ne  com- 
promet en  rien  le  droit  de  propriété  foncière  auquel  Ricardo 
reste  fermement  attaché.  Sans  doute,  le  revenu  du  proprié- 
taire apparaît  bien  comme  non  fondé  sur  le  travail,  mais  la 
théorie  ricardienne,  en  même  temps  qu’elle  constate  le  fait 
en  explique  les  causes  par  des  considérations  d’ordre  géné- 
ral, et  exonère  le  propriétaire  de  toute  responsabilité  dans 
cet  état  de  choses  fâcheux. 

Bien  plus,  puisque  la  rente,  à la  différence  du  prolit  et  des 
salaires,  n’entre  point  dans  le  coût  de  production,  il  en  résulte 
(ju’elle  ne  contribue  en  rien  à la  hausse  des  produits  : c’est  ce 
qu'on  exprime  par  la  formule  fameuse  : la  rente  est  effet  et 
non  cause  des  prix. 

D’ailleurs, Ricardo  ne  va  pas  jusqu’à  penser  que  le  prélève- 
ment des  propriétaires  fonciers  ne  peut  en  aucune  façon  être 
restreint.  Rien  des  ressources,  au  contraire,  s’offrent  à nous 
pour  atteindre  ce  résultat  : améliorer  la  culture,  car  ce  sont 
ses  progrès  (|ui  expli([uent  la  baisse  actuelle  du  prix  du  blé 
et  de  la  rente  — ouvrir  les  frontières  du  pays  aux  subsis- 
tances étrangères  qui  viendront  diminuer  on  peut-être  sup- 
primer par  la  concurrence  des  pays  neufs  le  monopole  des 
propriétaires  fonciers  nationaux. 

Knvisagée  sous  cet  angle,  la  théorie  de  la  rente  foncière 
ne  conduit  donc  pas  fatalement  au  réformisme  ou  au  pessi- 
misme ; elle  fournit  simplement  un  argument  de  plus  en  la- 
veur du  libre  échange. 


' 

Explicative  des  revenus  non  gagnés  par  le  travail,  limitée 
dans  sa  sphère  d’application  à l’agriculture,  conciliable  avec 

I 

I un  absolu  respect  de  la  propriété  foncière,  telle  nous  est 

j apparue  la  théorie  de  la  rente  chez  Ricardo.  Et,  évidemment, 

i‘i  sous  cette  forme,  elle  ne  pourrait  servir  de  base  à l’ins- 

titution d’un  impôt  frappant  les  plus-values  immobi- 
lières. 

) Cependant  Ricardo  admet  que  la  rente  foncière  soit  frappée 

d’un  impôt  spécial  ; cet  impôt,  nous  dit-il,  retomberait  en 
' entier  sur  le  propriétaire  sans  pouvoir  être  rejeté  sur  le 

consommateur,  et  ce  serait  une  raison  de  l’approuver.  Mais 
J il  ajoute  immédiatement  (|ue  cet  impôt  ne  pourrait  avoir 

qu’une  importance  minime.  « car  ce  serait  une  injustice 
d’imposer  exclusivement  le  revenu  d’une  classe  particulière 
f de  la  société  ». 

I 

Pour  <|ue  la  théorie  de  la  rente  foncière  pût  devenir  géné- 
ratrice d’un  système  (iscal,  il  fallait  quelle  subisse  une 
' essentielle  transformation  et  cette  transformation  porta  prin- 

cipalement  sur  deux  points  : 

1“  Quant  à l’èlendue  de  la  théorie,  il  apparut  bien  vite 
qu’il  n’y  avait  pas  de  motif  sérieux  de  la  limiter  à l’agricul- 
ture et  que  le  sol,  quel  (pi’en  fût  l’usage  ou  l’emploi,  pouvait 
donner  naissance  à des  rentes  différentielles. 

II  2“  Quant  au  fondeme)il  de  la  théorie,  on  ne  tarda  pas  à se 


I 
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rendre  compte  qu’à  côté  des  rentes  différentielles,  il  était 
possible  de  relever  l’existence  de  rentes  absolues. 

Rappelons  brièvement  sur  quelles  considérations  s’appuie 
cette  double  transformation,  moins  avec  le  souci  de  l’étudier 
en  elle-mcmeque  dans  le  but  d’en  montrer  les  répercussions 
sur  l’idée  d’un  prélèvement  par  la  société  sur  les  rentes  ainsi 
entendues. 

Tout  d’abord,  il  est  inexact  de  croire  que  l’agriculture  est 
le  seul  domaine  où  l’on  constate  des  inégalités  de  condition 
entre  les  unités  productrices,  sources  d’avantages  différentiels 
au  profit  de  certaines  d’entre  elles.  « La  terre  ne  sert  pas  seu- 
lement à la  culture  : elle  fournit  aussi  des  « services  d’em- 
placement » et  il  y a entre  les  divers  emplacements  les 
mêmes  dilîérences  qu’entre  les  terres  cultivées.  » Ricardo 
avait  déjà  aperçu  la  possibilité  d’une  rente  de  situation  au 
profit  des  terres  voisines  d’un  marché  et  en  tant  qu’il  résulte 
de  cette  proximité  une  économie  sur  les  frais  de  transport.  11 
faut  aller  plus  loin  et  dire  que  la  situation  privilégiée  peut 
créer  un  avantage  différentiel  indépendamment  de  toute 
exploitation  agricole  lorsque,  par  exemple,  le  terrain  est  des- 
tiné à la  construction  et  à l’habitation.  Et  même,  n’hésitons 
pas  a dire  que  c’est  en  cette  hypothèse  que  les  différem’es 
seront  le  plus  considérables.  Stuart  Mill  le  premier  attire 
l’attention  sur  ce  point  et  l’on  aperçoit  quelles  conséquences 
en  résultent.  Si  la  valeur  des  terrains  à bâtir  ou  bâtis  est 
gouvernée  « par  les  principes  ordinaires  de  la  rente  »,  il 
apparaît  que,  dans  la  rétribution  prélevée  par  le  propriétaire 
d’une  maison  bien  située,  sur  le  locataire  de  cette  maison, 
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entre  un  élément  qui  ne  correspond  à aucun  travail  et  qui 
constitue  un  revenu  non  gag)\é.  Ce  ne  sont  plus  seulement 
les  propriétaires  fonciers,  mais  tous  les  propriétaires  qui 
bénéficient  de  rentes.  Et  on  doit  même  ajouter  que  c’est  dans 
la  seconde  hypothèse,  non  prévue  par  Ricardo,  que  les  rentes 
atteindront  une  hauteur  telle  qu’elles  paraîtront  réellement 
choquantes  et  injustes  (1  j. 

Ce  caractère  choquant  et  injuste  de  la  rente  du  sol  devient 
plus  marqué  encore  lorsque  l’analyse  plus  fouillée  des  suc- 
cesseurs de  Ricardo  leur  fit  découvrir  l’existence  de  rentes 
absolues. 

Ricardo,  nous  le  savons,  admettait  que  même  au  cas  où  la 
rente  apparaît,  la  théorie  de  la  valeur-travail  continue  à 
jouer.  De  toutes  les  terres  dont  les  produits  trouvent  pre- 
neur, il  en  est  au  moins  une  pour  qui  la  valeur  reste  pro- 
portionnée au  travail  et  qui  ne  produit  pas  de  rente.  Du 
moment  qu’elle  doit  son  origine  aux  différences  de  fertilité, 
la  rente  ne  saurait  exister  si  toutes  les  terres  étaient  égale- 
ment productives  : la  dernière  terre,  c’est-à-dire  la  moins 
fertile  de  toutes  celles  dont  les  produits  trouvent  encore 
preneur,  ne  rapporte  à son  propriétaire  aucun  revenu  en 
dehors  de  la  rémunération  des  quantités  de  travail  réelle- 
ment employées  à la  production. 

Stuart  Mill  apporte  ici  une  séconde  correction.  A supposer, 
aflirme-t-il,  que  la  demamle  soit  assez  intense  pour  que 
l’offre  soit  insuffisante,  même  une  fois  mises  en  exploitation 
les  terres  les  moins  fertiles,  il  est  possible  que  les  prix 

(1)  (iiile  et  Uist'nre  défi  doctnnes  écouomiques,  p.  027. 
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s’élèvent  au-.tiessus  du  coût  de  production  le  plus  haut  et  (|ue 
les  terres  les  moins  riches  rapportent  elles  aussi  une  rente.  En 
ce  cas,  la  cause  de  la  rente  ne  saurait  être  l’inégale  fertilité  ‘ 
tt  elle  tient  à ce  (jue  le  produit  a une  valeur  de  rareté  » (1). 
Et  de  ce  changement  de  fondement  découle  une  conséquence 
importante.  Partout  où,  pour  une  cause  quelconque,  un  pro- 
duit sera  susceptible  d’acquérir  une  valeur  de  rareté  qui 
dépassera  le  coût  de  production,  il  en  résultera  une  rente 
pour  le  vendeur  de  ce  produit.  C’est,  on  le  sait,  sur  cette  idée 
que  s’appuieront  ultérieurement  les  théoriciens  modernes 
pour  etendre  à l’infini  le  concept  de  rente  et,  à ce  titre,  nous 
aurons  plus  tard  l’occasion  de  la  retrouver. 

Retenons  pour  l’instant  que  l’e\istence  de  rentes  absolues 
une  fois  admise,  tout  lien  est  détruit  entre  la  théorie  de  la 
rente  et  la  théorie  de  la  valeur  travail  : en  elfet,  il  n’est  plus 
exact  de  dire  (|ue  la  valeur  d’échange  est  strictement  égale 
au  coût  de  production,  évalué  en  travail,  de  l’unité  obtenue 
aux  cotiditions  les  plus  défavorables.  Ici  encore,  l’évolution  et 
l’élargissement  de  la  théorie  accentuent  le  caractère  anormal 
et  contraire  à l’équité  du  phénomène  de  la  rente. 


Il  n’est  pas  étonnant,  dès  lors,  que,  sous  sa  forme  nouvelle, 
la  théorie  de  la  rente  n’ait  pas  tardé  à sortir  du  domaine 
exclusivement  scientifique  et  descriptif  ou  Kicardo  l’avait 


(i)  Stuart  Mill,  livre  II,  chap.  xvi,  § 2, 
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cantonnée  et  soit  devenue  le  fondement  de  toute  une  série 
de  programes  de  réformes.  Il  ne  sera  pas  sans  utilité  pour 
nous  d’examiner  rapidement  les  principaux,  afin  de  déter- 
miner quelle  place  occupe  parmi  eux  l’idée  d’une  imposition 
spéciale  des  plus-values  immobilières. 

1”  Certains  auteurs  s’appuient  sur  le  caractère  injuste  et 
immérité  de  la  rente  du  sol  pour  demander  retow  des 
terres  à l'Elal.  Citons  comme  les  représentants  typiques  de 
ce  premier  courant  W allace,  Gossen,  W alras. 

Wallace  veut  que  le  gouvernement  fasse  une  évaluation  de 
la  valeur  de  toutes  les  terres,  d’après  leur  revenu  annuel.  De 
ce  revenu  deux  parts  doivent  être  faites  : l’une  est  l’œuvre 
de  l’individu  (|ui  se  l’est  assurée  par  son  travail  et  ses  ca- 
pitaux, l’autre  est  œuvre  naturelle  ou  sociale,  c est-a-dire  ré- 
sulté soit  des  qualités  intrinsèques  de  la  terre,  soit  de  l’activité 
du  milieu  collectil  : elle  doit  revenir  à la  communauté.  L Etat 
est  ainsi  fondé  à se  déclarer  propriétaire  d’une  partie  des  re- 
venus fonciers — sauf,bien  entendu, a indemniser  les  proprié- 
taires antérieurs  ainsi(|ue,  ajoute  W’allace,  leurs  héritiers  déjà 
nés  au  moment  oii  l’opération  de  rachat  s’effectue.  Ces  in- 
demnités seront  pavées  sous  forme  d'annuités  terrninables 
versées  pendant  un  certain  nombre  d’années  ou  un  certain 
nombre  de  vies.  11  suffit  pour  notre  but  de  nous  en  tenir  a 
cet  exposé  très  sommaire.  Deux  observations  complémen- 
taires achèveront  de  caractériser  ce  système  ; toutd  abord  le 
projet  de  W’allace  est  infiniment  moins  révolutionnaire  qu  il 
ne  le  paraît  : il  exproprie  sans  doute  les  propriétaires,  mais 
non  sans  une  indemnité  soigneusement  calculée  ; c’est  donc 
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qu’il  leur  reconnaît  un  droit  à la  rente.  C'est  [tour  des  raisons 
d’utilité  sociale  et  non  de  justice  (jue  Wallace  propose  l’opé- 
ration de  rachat.  Toutefois,  observons (jue  Wallace  n’indem- 
nise les  propriétaires  que  partiellement,  puisqu'il  substitue 
a ce  revenu  perpétuel  le  revenu  temporaire.  Pour  que  l’in- 
demnisation fût  complète  il  faudrait  que  l'annuité  versée 
par  l’Ktat  fût  supérieure  et  non  pas  seulement  égale  au 
revenu  perpétuel  dont  le  propriétaire  se  trouve  dépos- 
sédé. 

Chez  Gossen  la  prédominance  du  souci  de  productivité 
sur  le  souci  de  justice  et  le  désir  d’indemniser  les  propriétaires 
sont  plus  marqués  encore.  Gossen,  en  ellèt,  « propose  de 
restituer  à la  communauté  la  propriété  du  sol  alin  d’assurer 
a tous  la  possibilité  d’en  réclamer  et  d'en  obtenir  l’usage. 
Le  sol  une  fois  racheté,  son  utilisation  sera  mise  aux 
enchères  et  conliée  au  postulant  qui  promettra  le  fermage 
le  plus  élevé.  La  communauté  sera  ainsi  certaine  que 
chaque  parcelle  du  sol  est  exploitée  par  l’individu  person- 
nellement le  plus  capable  d’en  tirer  parti  (1)  ».  Quant  aux 
anciens  propriétaires,  on  leur  versera  une  indemnité  égale 
à la  valeur  d’échange  ou  au  prix  courant  de  leur  terre  au 
moment  du  rachat. 

.Mais  si  l'on  indemnise  ainsi  intégralement  les  propriétaires, 
l’opération  pourra-t-elle  réserver  un  bénélice  à l’Ktat  ? 11 
semble  que  non  ; le  fait  de  la  plus-value  de  la  rente  dans  une 
société  progressive  étant  un  fait  économique,  d’expériè'nce, 


(1;  Gide  et  Kist,  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  ôdü. 
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bien  connu  de  tous,  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la 
détermination  du  prix  courant.  Si  l’Etat  paie  au  propriétaire  le 
prix  courant,  il  pourra  bien  trouver  dans  le  fermage  crois- 
sant le  revenu  normal  de  son  placement  mais  non  l’amortis- 
sement du  capital  d’exécution. 

Wal)  as  a bien  aperçu  cette  objection  et  il  a tenté  d’y 
échapper  par  une  combinaison  originale.  Sans  prétendre  en 
exposer  parle  détail  le  mécanisme,  inditjuons  seulement  les 
particularités  du  système  qui  sont  intéressantes  pour  nous. 

Walras  veut  que  l’Etat  procède  a l'expropriation  non  d’un 
seul  coup,  mais  peu  à peu,  au  fur  et  à mesure  que  les  cir- 
constances le  permettront  et  en  commençant  par  les  cas  où 
la  plus-value  est  le  plus  sensible,  c’est-à-dire  par  la  pro- 
priété urbauie.  En  second  lieu,  Walras  reconnaît  et  pro- 
clame le  droit  des  propriétaires  fonciers  à la  rente,  non  seu- 
lement à la  rente  actuelle  mais  encore  à la  plus-value  future. 
Enfin  Walras  envisage,  comme  moyen  de  faire  bénéficier  la 
Société  de  la  rente  foncière,  à côté  du  procédé  du  rachat 
des  terres,  le  recours  à l’impôt.  Par  la  il  se  rapproche  du 
second  groupe  de  réformateurs  à l’étude  duquel  nous  arri- 
vons maintenant.  Mais  l’impôt  foncier  tel  qu'il  le  conçoit  n'est, 
selon  lui,  qu’une  mesure  transitoire  destinée  à faciliter  la  me- 
sure définitive  qui  seule  réalisera  pleinement  l’idéal  social  : 
la  nationalisation  du  sol. 

'2'’ Avec  les  partisans  du  recours  a l’impôt,  nous  al)ordons 
un  ordre  d'idées  très  difïérent  du  précédent.  En  un  sens,  on 
pourrait  penser  que  ces  auteurs  sont  plus  modérés,  moins 
radicaux  que  les  partisans  de  la  nationalisation.  A la  réflexion 
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on  s’aperçoit  (pi’il  n’en  est  rien.  Les  nationalisateurs,  cela  est 
vrai  surtout  pour  Gossen,  mais  aussi  avec  <les  nuances  pour 
Wallace  et  Walras,  ne  prétendent  rien  enlever  aux  proprié- 
taires actuels.  Ils  ne  discutent  point  la  légitimité  de  la  rente 
et  ne  distinguent  pas  ce  qui,  en  elle,  est  gagné  de  ce  qui  est 
non  gagné.  Ce  qu’ils  veulent,  ce  (lu’ils  réclament,  c est  la  na- 
tionalisation du  sol  elîectuée  par  une  expropriation  pour  cause 

d’utilité  publique  avec  juste  indemnité  pour  les  propriétaires 
dépossédés.  A la  rigueur,  un  libéral,  un  individualiste  peut 
contresigner  une  semblable  proposition.  11  en  va  tout  autre- 
ment de  ceux  qui  entendent  prélever  par  l’impôt  tout  ou  par- 
tie de  la  rente.  Ceux-ci,  quelles  que  soient  les  divergences 
secondaires  qui  le  séparent,  partent  tous  d’un  même  postulat  : 
la  rente  est  un  revenu  immérité,  non  gagné,  à l’appropriation 
duquel  le  propriétaire  du  sol  n’a  aucun  titre  légitime.  L Etat 
a,  en  conséquence,  le  droit,  sans  commettre  aucune  iniquité 
et  sans  devoir  aucune  indemnité,  de  s’approprier  la  totalité 
ou  tout  au  moins  une  notable  fraction  de  cette  rente.  C’est 
la  prendre  ce  qui  n’appartient  à personne,  c’est  employer  au 
prolit  de  la  société  une  augmentation  de  richesses  créée  par 
les  circonstances,  au  lieu  de  l’abandonner  sans  travail  à une 

catégorie  de  citoyens. 

Mais  une  semblable  thèse  étant  admise,  deux  moyens 
s’oiïrent  de  la  mettre  en  application.  L’un,  le  plus  audacieux, 
consiste  a prélever  dès  à présent  par  l’impôtla  totalité  du  re- 
venu net  de  la  terre  : c’est  le  système  préconisé  par 

George.  L’autre,  tout  en  respectant  la  plus-value  déjà  ac- 
quise, se  borne  à confisquer  par  1 impôt  la  plus-value  futuie  . 
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c’est  ce  que  proposent  James  Mi(le{John  Stuart  Mill  ex 
cestà  cette  seconde  variante  (jue  se  rattachent  sous  leur 
forme  moderne  les  systèmes  (jui  préconisent  une  imposition 
spéciale  des  plus-values  immoliilieres. 

Le  système  iV IIe)iri  George  est  évidemment  le  plus 
simple  : il  consiste  a établir  un  impôt  égal  au  revenu  net 
constaté  par  le  fermage,  sous  déduction  simplement  de  cette 
part  du  revenudont  le  propriétaire  pourra  justifier  l’origineen 
démontrant  qu’elle  ne  représenteijue  l’intérétou  l’amortisse- 
ment des  capitaux  engagés  dans  l’exploitation.  L'impôt  ainsi 
établi  sera  donc  formidable  : il  devra  sulHre  a défrayer 
toutes  les  dépenses  de  l’Etat  et  dispenser  de  tous  les 
autres  : l’impôt  sur  le  sol  constituera  l’unique  ressource  des 
finances  nationales  (1).  II.  George  ajoute  que  cet  impôt  pré- 
sentera deux  autres  avantages  ; il  permettra  une  augmenta- 
tion du  bien-être  général,  en  tant  qu’il  donnera  un  rendement 
supérieur  au  rendement  des  impôts  préexistants  : il  tendra 
aussi  a augmenter  la  production  et  à stimuler  les  amé- 
liorations foncières,  puisque  l’impôt  étant  indépendant 
des  produits,  chaque  unité  produite  aura  d’autant  moins 

a supporter  que  le  nombre  d’unités  sera  plus  considé- 
rable. 

3“  Infiniment  moins  ambitieuse  et  moins  révolutionnaire, 
et  aussi  plus  proche  des  systèmes  modernes,  est  la  concep- 
tion de  James  Mill  et  de  John  Stuart  Mill.  Et  c'est  celle  que 
l’on  peut  considérer  vraiment  comme  l'expression  doctrinale 

(IJ  II  serait  intéressant  de  faire  un  parallèle  entre  cette  doctrine 
et  celle  des  Physiocrates. 

Guéret  o 
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la  meilleure  du  principe  de  l’imposition  des  plus-values  im- 
mobilières. 

Pour  Stuart -Mill,  il  ne  peut  être  question  de  déposséder 
les  propriétaires  de  la  plus-value  ac<juise  : elle  restera  leur 
propriété.  L’impôt  n’atteindra  que  la  plus-value  future  et  par 
le  procédé  suivant.  La  réforme  une  lois  admise  on  évaluera 
les  terres  du  pays.  Puis,  au  bout  de  quelques  années,  on  pro- 
cédera a une  nouvelle  évaluation  et  l’on  Irappera  d un  im- 
pôt le  surplus  de  valeur  constaté  en  tant  que  ce  surplus  de 
valeur  présentera  le  caractère  d’une  rente.  Mais  de  quelle 
fai^'on  va-t-on  pouvoir  calculer  cette  augmentation  de  la  rente 
et  la  dissocier  des  augmentations  de  valeur  qui  peuvent  avoir 
leur  cause  et  leur  contre-partie  dans  des  dépenses  d’amélio- 
ration foncière  entreprises  par  le  propriétaire?  Le  mode  de 
calcul  indiqué  par  Stuart  Mill  mérite  d’étre  mentionné,  car 
nous  verrons  que  ce  point  est  un  des  obstacles  les  plus 
délicats  a surmonter  auxquels  se  heurtent  les  systèmes  mo- 
dernes. « Le  prix  moyen  des  produits,  déclare  Mill,  pour- 
rait servir  de  critérium  ; si  ce  prix  s’était  élevé  il  serait  cer- 
tain (jue  la  rente  a augmenté  et  même,  nous  l’avons  déjà  vu, 
dans  une  proportion  plus  grande  que  l’augmentation  des  prix. 
D’apres  cette  donnée  et  quelques  autres,  on  pourrait  évaluer 
approximativement  la  plus-value  des  terres  par  l’effet  des 
causes  naturelles  et  en  établissant  l’impôt  foncier  qui,  pour 
éviter  tout  mécompte,  devrait  être  bien  inférieur  à la  somme 
indiquée,  on  serait  sûr  de  n’atteindre  aucune  augmentation 
de  rente  qui  fût  le  résultat  d’un  capital  ou  d’un  travail  dé- 
pensé par  le  propriétaire.  » 
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Ces  quel, lues  lignes  devaienl  ,'lre  citées  car  elles  metlenl 

en  lumière  le  caractère  particulier  de  la  conception  de  Sluart 

Mill  : un  certain  llollement  dans  rindicalion  des  moyens  de 

réalisation  s y jotnt  à une  extrême  modération.  Nous  avons 

vu  des  preuves  de  cette  modération  dans  le  fait  que  Stuart  Mill 

entend  s'atta,|uer  uniquement  à la  plus-value  future  et  nen 

prelever  qu’une  fraction.  .-Ijoutons  que,  pour  éviter  toute 

hostilité  de  la  part  îles  propriétaires,  Mill  propose  de  leur 

oIVrir  une  option.  . Cet  impôt,  écrit-il,  ne  pourrait  être  établi 

avec  une  entière  justice  qu’autant  qu’on  offrirait  au  proprié- 

tatre,  comme  alternative,  de  lui  payer  le  prix  vénal  de  sa 
terre  ». 

En  terminant  ce  chapitre,  il  ne  nous  sera  pas  inutile  de 
jeter  un  coup  d’iril  sur  le  chemin  parcouru,  car  le  point  de 
départ  et  le  point  d’arrivée  semblent  au  premier  abord  sin- 
gulièrement distants.  Noussommes  partis  de  la  théorie  ricar. 
dienne  de  la  rente  foncière,  théorie  limitée  dans  sa  sphère 
d’application  à l’agriculture  et  indépendante  de  tout  pro- 
gramme d’action.  Nous  aboutissons  à un  système  liscal  qui  a 
pour  objectif  la  conliscalion  au  prolit  de  la  collectivité  d’une 
partte  de  la  plus-value,  et  qui  vise  spécialement  les  propriétés 

urbaines,  les  terrains  à bâtir  ou  bâtis.  Mais  notre  but  prin- 
cipal  a été  précisément  de  montrer  par  quelles  graduelles 
transformations  la  conception  ricardienne  avait  pu  se  trans- 
former en  une  conception  aussi  dissemblable  et  ,,ue  Ricardo 
eût  sons  doute  répu, liée.  On  comprendra  mieux  l’idée  d’une 
impostiton  ,les  plus-values  immobilières  quand  on  aura  ainsi 
pénétré  les  origines  doctrinales,  quand  on  aura  saisi  de  quel 
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assouplissement  de  la  théorie  première  elle  est  sortie,  et  aussi 
, on  apercevra  mieux  sa  relative  modération  quand  on  se  sera 

! souvenu  des  systèmes  infiniment  plus  révolutionnaires  que 


d'autres  réformateurs  ont  entendu  asseoir  sur  cette  même  no- 
tion de  rente. 
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j CHAPITRE  II 

AIUUME.VTS  EX  FAVEUR  I»E  l/lMPOSITlOX  DES 
PLUS-VALUES  IMMOBILIÈRES 


Les  arguments  que  l'on  peut  invoquer  en  faveur  d’une 
imposition  spéciale  des  plus-values  immobilières  sont  de  deux 
sortes.  Les  uns  s’appuient  sur  des  considérations  de  justice 
I et  s’attaquent  au  caractère  immérité,  non  gagné,  de  la 

rente  soit  foncière,  soit  urbaine.  Les  autres  invoquent  plutôt 
des  motifs  d'utilité  sociale  et  entendent  combattre  l' immo- 
bilisation des  propriétés  foncières  ou  les  opérations  de  spé- 
culation auxquelles  elles  donnent  lieu. 

Nous  examinerons  ces  deux  sections  distinctes,  ces  deux 
positions  du  problème. 

’ Arguments  de  justice. 


Ricardo  déjà,  nous  l’avons  vu,  avait  mis  en  lumière  le  ca- 
ractère « non  gagné  » de  la  rente,  puisqu’il  avait  montré 
qu’elle  se  présente  comme  une  exception  à la  loi  générale  de 
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justice  qui  proportionne  la  valeur  à l’eiïorl,  au  travail  dé- 
pensé. Apres  lui,  ses  successeurs  n’ont  pas  manqué  de  re- 
prendre et  de  développer  ce  thème  pour  en  faire  sortir  toutes 
les  conséquences  qu’il  comporte.  H y a lieu,  disent-ils,  de 
distinguer  dans  la  valeur  des  terres,  leur  valeur  individuelle, 
leur  valeur  naturelle  et  leur  valeur  sociale. 

La  valeur  individuelle  est  celle  (|ue  l’individu,  en  l’espèce 
le  propriétaire,  a donnée  à la  terre  par  son  travail  et  ses 
capitaux.  L’individu  a tout  naturellement  droit  au  revenu  qui 
leur  correspond  et  ce  serait  le  frustrer  illégitimement  (jue  de 
lui  en  ravir  une  partie,  a l’aide  d’une  conception  spéciale. 

La  valeur  naturelle  est  celle  qui  tient  aux  qualités  intrin- 
sèques de  la  terre  (fertilité,  par  exemple).  La  terre  étant 
indispensable  à l’existence  humaine  et  n’existant  qu’en 
(juantités  limitées,  les  propriétaires  fonciers  (fui  la  détiennent 
et  qui  jouissent  du  pouvoir  d’utiliser  ses  aptitudes  naturelles, 
sont  privilégiés  par  rapport  a ceux  qui  ne  possèdent  point. 
Üe  plus,  comme  toutes  les  terres  ne  présentent  pas  le  même 
degré  de  fertilité,  n’oifrent  point  les  mêmes  facilités  de  cul- 
ture, les  détenteurs  de  terres  très  fertiles  sont  privilégiés  par 
rapportaux  détenteurs  de  terrespauvres  ou  moins  bien  situées. 
Qu’il  y ait  dans  ce  double  privilège  une  injustice,  c’est  l’évi- 
dence même,  disent  les  ennemis  de  la  propriété  individuelle 
du  sol,  car  il  n’est  la  contre-partie  d’aucun  travail  efïectif.  On 
se  souvient  de  l’apostrophe  fameuse  de  Proudhon  dans  son  mé- 
moire sur  la  Propriété  « Quia  fait  la  terre  ? Dieu,  sans  doute. 
En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi  «.Cependant,  si  l’on  s’en 
tenait  a l’aspect  « naturel  » de  la  valeur  du  sol,  peut-être 


^ n’aurait-on  pas  là  un  motif  sulïisant  d’affirmer  l’illégitimité 

du  revenu  qui  lui  correspond.  Sans  doute  l’homme  n’a  créé 
aucune  des  particules  du  sol,  en  sorte  que  les  produits  qu  il 
f tire  de  ce  sol  par  son  travail  ne  sont  jamais  le  produit  de  ce 

I travail  seul,  mais  le  résultat  d’une  collaboration  de  l’homme 

I 

j et  de  la  nature  ; mais  le  labeur  de  l’homme  a tellement  trans- 

formé la  terre  depuis  les  temps  lointains  où  elle  était  a l’état 
purement  naturel,  sous  forme  de  broussailles  et  de  lorêts 
vierges,  que  vraiment  la  part  de  collaboration  de  la  nature 
apparaît  bien  minime.  Ainsi  que  l’écrit  M.  Gide,  « en  retour- 
nant le  sol  avec  sa  charrue,  en  y mélangeant  d’autres  maté- 
riaux, en  y déposant  des  germes  appropriés,  l’homme  a 
utilisé  le  sol,  a fait  la  terre,  le  sol  arable,  ni  plus  ni  moins 
qu’avec  une  masse  d’argile  le  potier  fait  un  vase.  Il  la 

I possède  donc  optima  jure  et  est  fondé  a la  dire  sienne, 

puisqu’en  effet  elle  est  son  œuvre  A).  » 

Aussi  ce  n’est  plus  sur  ce  terrain  que  l’on  se  place  au- 
jourd’hui pour  montrer  l'injustice  de  la  rente  du  sol.  C’est 
moins  à la  valeur  naturelle  qu’à  la  valeur  sociale  que  l’on 
pense  et  c’est  pourquoi  l’on  conclut,  non  plus  comme  Henri 
} George,  à l’illégitimité  de  l’appropriation  individuelle,  mais 

à l’illégimité  de  la  plus-value  sociale  dont  bénéficie  le  pro- 
priétaire, dans  une  société  progressive. 

1(1)  <(  Nouvelles  doctrines  sur  la  propriété  foncière  »,  J.  des  Ec., 

1883,  tome  CLV,  p.  172. 
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Qu’est-ce  donc  que  la  Valeur  sociale  ? 


La  valeur  aocinlc  est  celle  qui  résulte  de  l’organisation  so- 
•iale.  Pour  comprendre  l’importance  de  cette  proposition,  il 
’aut  songer  que  la  propriété  foncière  bénéficie  de  l’organi- 
sation sociale  d’une  façon  loute  particulière.  Tout  d’abord 
'elle-ci  assure  la  sécurité  nationale  et  la  facilité  des  transac- 
ions  et  par  la  augmente  la  demande  et  la  valeur  des  terres. 
\lais  il  y a plus  ; dans  toute  société  bien  organisée  et  en  voie 
le  civilisation  progressive,  la  rente  tend  a s’élever  progres- 
sivement, en  raison  et  en  conséquence  du  progrès  général, 
foute  une  série  de  facteurs  concourent  a produire  ce  résultat. 
Lu  premier  lieu  l’accroissement  de  la  population;  quand  le 
jliilVre  de  celle-ci  dépasse  une  certaine  limite,  elle  entraîne 
ane  hausse  dans  la  valeur  des  terres.  Les  produits  des  ter- 
rains de  culture  et  les  habitations  sont  en  elfet  indispensables 
1 l’existence  humaine.  Du  jour  ou  la  demande  dépasse 
’olTre,  les  propriétaires  fonciers  peuvent  exiger  en  échange 
les  denrées  agricoles  ou  du  loyer  des  logements,  un  prix  plus 
‘levé,  un  prix  de  monopole.  En  Allemagne,  par  exemple,  le 
léveloppement  intense  de  la  population  depuis  une  trentaine 
Tannées  a fait  monter  d’une  façon  extraordinaire  le  prix  des 
errains  bâtis.  Aux  Etats-Unis,  la  plus-value  du  sol  croît,  non 
aas  a la  meme  allure,  mais  j)lus  rapidement  que  la  progres- 
don  de  la  population  elle-même  et  on  a calcul»;  que  chaque 
mmigrant  (|ui  débarque  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  aug- 
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mente  de  400  dollars  environ  la  valeur  de  la  terre.  D'ailleurs, 
pour  conférer  cette  plus-value  au  sol,  point  n’est  besoin 
d’immigration  ; les  naissances  sufllsent.  « Chaque  enfant  qui 
vient  au  monde  produit  absolument  le  même  elfet  que  l’im- 
migrant (jui  met  le  pied  sur  le  rivage  américain  ; par  le  seul 
fait  de  sa  présence,  il  ajoute  une  plus-value  de  quelques 
centimes  ou  de  quelques  millimes  à chaque  hectare  de  terre 
de  son  pays  natal  (1  . » 

Il  n’est  donc  pas  excessif  d’aflirmer  que  dans  un  pays  ou 
le  nombre  des  habitants  croît  de  jour  en  jour  ;et  c’est  le  cas 
normal  des  pays  a civilisation  progressive,  jusqu’au  jour  du 
moins  ou  l’excès  de  civilisation  vient  mettre  un  frein  au  dé- 
veloppement démographique)  le  sol  hausse  de  valeur  d’une 
façon  continue  et  en  quelque  sorte  automatique  indépendam- 
ment de  toute  activité  individuelle  du  propriétaire.  Et  c’est 
la  un  fait  parfaitement  conforme  aux  lois  économiques  géné- 
rales : l’accroissement  du  chiffre  de  la  population  a,  en  elfet, 
pour  conséquence  de  rendre  le  sol  à la  fois  plus  utile  et  rela- 
tivement plus  rare  : « plus  rare,  parce  qu’il  est  soumis  à une 
compétition  plus  grande  et  demandé  en  partage  par  un  plus 
grand  nombre  d’hommes  ; plus  utile,  parce  qu’il  doit  désor- 
mais produire  plus  d’aliments  et  plus  de  matières  premières 
de  toutes  sortes  destinées  à satisfaire  des  besoins  plus  con- 
sidérables (2)  ». 

Ajoutons  que  ce  phénomène  de  hausse  générale  ne  se  ma- 
nifestera point  à l’égard  de  toutes  les  terres  avec  une  égale 

(1)  Gide,  ant.  cité.  p.  tT.3. 

(2)  J.  Pion,  Le  Collectivisme  agraire  en  Angleterre,  p.  191-192. 
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intensité.  Certaines  d’entre  elles  en  seront  particulièrement 
touchées  et  il  faut  ici  faire  intervenir  deux  facteurs  nouveaux 
qui,  d’ordinaire,  accompagnent  le  progrès  économique  na- 
tional : Vextetision  des  voies  de  comrnïioicalion  et  la  concen- 
trntion  urbaine. 

Walras  avait  noté  que  la  construction  d’une  voie  ferrée 
avait  entraîné,  durant  le  second  quart  du  xix'  siècle,  dans 
divers  pays  d'Curope,  une  hausse  colossale,  et  en  quelque 
sorte  instantanée,  de  la  valeur  du  sol  pour  les  terres  rive- 
raines. Le  numéro  d’aoùt  1906  du  « Journal  périodique  de 
la  ligue  anglaise  pour  la  taxation  de  la  plus-value  loncière  », 
signalait  à cet  égard  un  fait  très  significatif  : l’utilisation  du 
ski  par  les  populations  paysannes  de  la  Suisse  entraînant 
une  hausse  sensible  de  la  rente  des  fermes  des  pays  de  mon- 
tagne, antérieurement  privés  de  tout  moyen  de  locomotion 
possible.  Et  si  l'on  désire  un  exemple  emprunté  cà  une  pé- 
riode plus  récente  encore,  signalons,  après  M.  Oualid  (l),  que 
la  mise  en  exploitation  en  lîHO  de  la  nouvelle  ligne  du  mé- 
tropolitain « Porte  de  Clignancourt,  Porte  d'Orléans  » fit 
hausser  considérablement,  dans  le  ipiartier  de  Montrouge,  la 
valeur  des  terrains  et  les  loyers. 

Sur  tous  les  points  voisins  de  nouvelles  lignes  de  commu- 
nication, de  nouveaux  moyens  de  transports,  l’accroissement 
de  la  plus-value  due  à ces  causes  sociales  se  fait  donc  spé- 
cialement sentir.  11  en  est  (je  même  pour  tous  les  terrains 
situés  dans  le  voisinage  ou,  à plus  forte  raison,  au  cœur  meme 

(t)  Art.  précité,  p.  7 du  tirage  à part  (Oualid). 


d’une  agglomération  urbaine.  Dans  ces  lieux,  on  se  porte  de 
préférence  le  Ilot  de  la  population,  le  mouvement  de  hausse 
est  d’autant  plus  impétueux  (pi’il  est  plus  resserré.  Les 
exemples  de  ces  hausses  formidables  sont  trop  connus  pour 
que  nous  ayons  besoin  d’y  insister.  C’est  ainsi  que  1 on  cite 
telle  boutitjue  de  la  rue  de  la  Paix  qui  occupe  le  rez-de- 
chaussée  avec  une  partie  de  l’entresol  ; en  1850  elle  était 
louée  2*2.000  francs;  en  1872  le  loyer  était  passé  cà  05.000fr.  ; 
en  1890  il  dépassait  120.000  francs:  aujourd’hui  cette  même 
boutique  rapporte  à l’heureux  propriétaire  de  l’immeuble 
305.000  francs  par  an,  exactement  1 .000  francs  par  jour  (1)  ! 
Rappelons  également  le  cas,  signalé  par  M.  Levasseur, du  cor- 
<lonnier  anglais  qui  acheta  en  1270,  à Paris,  faubourg  Mont- 
martre, un  terrain  de  2 hectares  70  ares  qu’il  paya 
2.450  francs  et  qui  vaut  aujourd’hui  27  millions,  sans  tenir 
compte  des  maisons  bâties  dessus. 

Ainsi  le  fait  semble  pleinement  établi  et  tout  à fait  indiscu- 
table : dans  tout  pays  en  voie  de  civilisation  progressive,  la 
rente  des  propriétaires  fonciers  tend  à augmenter  et  cette 
hausse,  déjà  sensible  dans  l’ensemble,  est  particulièrement 
considérable  dans  les  endroits  où  se  massent  de  grandes 
agglomérations  de  population,  c'est-à-dire  dans  les  villes. 
Certains  économistes,  il  est  vrai,  ne  pouvant  nier  le  fait 
même,  ont  répondu  qu’il  n’y  a point  la  exclusivement,  ni 
même  principalement,  hausse  indépendante  du  travail  du 
propriétaire.  M.  Leroy-Beaulieu,  par  exemple,  explique  ces 
plus-values  par  la  dépense  faite  par  les  propriétaires  sur  leurs 

(I  ) Cit-  p:ir  M.  Ajam,  Chambre  des  députés,  rapport  197',  p.  3. 
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terres.  D’autres  disent  qu’elles  récompensent  l’intelligence  et 
la  perspicacité  dont  le  propriétaire  a fait  preuve  en  prévoyant 
que  tel  petit  bourg  deviendrait  grande  cité,  que  tel  quartier 
était  susceptible  d’un  fort  accroissement  de  population.  Mais 
aucune  de  ces  deux  objections  n’emporte  la  conviction  : 
t^uelqu  intelligence  et  quelque  faculté  de  prévision  que  les 
propriétaires  aient  pu  montrer,  il  apparaît  à tout  esprit  non 
prévenu  que  des  profits  aussi  énormes  que  ceux  que  nous 
avons  signalés  sont  tout  a lait  hors  de  proportion  avec  le 
mérite  personnel  dont  ils  ont  fait  preuve.  Quant  aux  dépenses 
faites  par  les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  sur  les  terres, 
M.  Gide  a bien  montré  qu’elles  ne  sauraient  fournir  une 
explication  scientilique  de  la  plus-value. 

« Les  dépenses  faites  sur  les  terres,  écrit-il,  en  admettant 
(|u  elles  se  traduisent  par  des  améliorations  elTectives,  ne 
peuvent  avoir  pour  elfet  (|ue  d’augmenter  la  qualité  des  pro- 
duits et,  par  leur  multiplication,  d’en  abaisser  la  valeur,  et  si 
la  baisse  de  valeur  de  l’unité  de  produit  fait  plus  (jue  com- 
penser leur  multiplication,  il  est  clair  que  la  valeur  capitale 
de  la  terre  baissera  1).  » 

Ainsi  donc  la  conclusion  s impose  : les  propriétaires  de 
terrains,  spécialement  de  terrains  urbains,  bénéficient  d’ac- 
croissements de  valeur  considérables,  qui  ne  dépendent  point 
ou  (jui  dépendent  peu  de  leur  activité  personnelle  et  qui  ont 
pour  principale  cause  l’action  de  la  collectivité.  A’est-il 
pas,  dés  lors,  légitime  (jue  la  collectivité  retrouve,  par 


{ I ) Gide,  aiit.  cité,  p.  175. 
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voie  d’une  imposition  spéciale,  la  totalité  ou  une  partie  de 
la  plus-value  qui,  sans  elle,  ne  se  serait  point  produite? 

I 

I Arguments  d’utilité  sociale. 


L’imposition  des  plus-values  immobilièrewi’aurait  pas  seu- 
lement comme  effet,  disent  ses  partisans,  de  corriger  une 
iniquité  flagrante  ; elle  est  également  susceptible  d’heureux 
résultats  au  point  de  vue  êconomirpte  et  social  et  ces  résul- 
tats sont  principalement  au  nombre  de  deux. 

L’imposition  des  plus-values  foncières  permettra  d’enraver 
la  spéculation  sur  les  terrains,  et  elle  évitera  leur  immobili- 
sation trop  longue  entre  les  mains  d’un  même  propriétaire  ; 
ce  sont  deux  avantages  en  apparence  contradictoires  mais 
qu’il  n’est  pas  impossible,  ajoute-t-on,  grâce  à une  habile 
réglementation,  de  rendre  cumulatifs. 

1”  Lutte  contre  la  spéculation.  — Personne  n’ignore 
que  la  spéculation  foncière  se  pratique  sur  une  large  échelle 
dans  nos  pays  civilisés  et  particulièrement  en  Allemagne. 
Elle  est  favorisée  précisément  par  les  variations  à large  am- 
plitude du  prix  des  terrains  et  des  maisons  f|ui  permettent, 
à ceux  qui  savent  prévoir  les  fluctuations  futures,  de  réa- 
liser de  gros  bénéfices.  Sans  doute,  cette  spéculation  n’est 
point  sans  entraîner,  à certains  égards,  d’heureux  effets. 
Souvent  même,  ainsi  que  le  remarque  M.  Oualid,  c’est  à 
elle  que  l’on  doit  la , construction  d’immeubles  sur  des  ter- 
rains situés  a l’entour  des  villes,  constructions  qui  décon- 
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gestionneiit  les  centres  iirl)ains  et  proliteiit  a la  lois  a la  po- 
pulation tout  entière,  et  au  propriétaire  (pii  Ix-néticie  de  la 
plus-value  acquise  par  son  domaine.  Mais  dans  la  plupart  des 
cas,  la  spéculatiou  n'est  une  source  de  gain  que  pour  le  pro- 
priétaire seul,  et  elle  se  manifeste  par  umi  série  d’opérations 
factices  et  dangereuses,  entre  autres  par  un  développement 
excessif  du  crédit  hypothécaire.  Attirés  par  la  perspective  de 
gros  bénélices,  les  individus,  même  sans  fortune,  se  lancent 
tians  des  opérations  d’achat  de  terrains  et  de  constuctions  en 
demandant  l’argent  dont  ils  ont  besoin  pour  en  solder  le  mon- 
tant à des  banques  hypothécaires.  On  sait  (|uel  a été,  en  Alle- 
magne, le  rapide  développement  du  crédit  hypothécaire  et 
comment  la  témérité  des  opérations  des  banques  en  (juestion 
a donné  naissance,  à plusieurs  reprises,  par  exemple  en  11)00, 
à des  crises  d’une  grande  gravité.  Le  gouvernement  allemand 
qui,  a tort  ou  à raison,  est  intervenu,  au  nom  de  la  moralité 
publi(jue,  dans  les  allaires  commerciales  et  linanciéres  pour 
restreindre  la  spéculation  (cf.  la  loi  de  181)0  sur  les  Bourses) 
devait  être  frappé  par  ces  dangers,  et  il  est  apparu  à certains 
<|ue  l’imposition  des  plus-values  immobilières,  en  limitant 
les  chances  de  gain,  aurait  comme  heuieuse  consé(|uence 
d’atténuer  la  spéculation.  Aussi,  en  tête  des  ordonnances  qui 

instituent  la  « Wertzuwachsteuer  » voxons-nous  souvent 

« 

revenir  des  considérations  empruntées  à cet  ordre  d’idées. 

« L’impôt  sur  les  plus-values,  écrivent  les  conseillers  mu- 
nicipaux de  Cologne,  doit  être  considéré  au  point  de  vue 
social  et  doit  servir  à juguler  la  spéculation  sur  la  propriété 
foncière,  (|uia,  pour  la  collectivité,  une  action  si  néfaste  » 
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« Dans  ces  conditions,  dit  le  gouvernement  saxon  apres 

avoir  exposé  les  dangers  de  la  spéculation  foncière,  la  taxa- 
y tion  de  la  plus-value  des  terrains  destinés  a la  construction 

n’est  pas  seulement  productrice  au  point  de  vue  tinancier 

Le  moins  (|u’on  puisse  souhaiter  c’est  qu’elle  diminue  l’attrait 
delà  spéculation...  » Et  entin  le  gouvernement  allemand, 
exposant  les  résultats  de  l'impôt  sur  les  plus-values  a Kiao- 
Tchéou,  écrivait  en  1906  : « On  peut  bien  soutenir  que  la 
législation  de  la  colonie  a atteint  son  but,  qui  était  d’empê- 
cher une  spéculation  foncière  malsaine  (1  ». 

I Ainsi  l’imposition  des  plus-values  immobilières  peut  servir 

d’arme  de  lutte  contre  la  spéculation  foncière  et  il  n’est  point 
diflicile  de  voir  comment,  en  ce  cas,  elle  doit  être  édictée  : 
.j  pour  enrayer  les  mutations  trop  fréquentes  et  encourager  le 

I maintien  de  la  propriété  dans  les  mêmes  mains  on  diminuera 

la  quote-part  prélevée  à titre  d’impôt,  sur  les  plus-values,  au 
fur  et  à mesure  que  se  prolongera  la  durée  de  la  possession. 

2“  Mais  cela  ne  va-t-il  point  corriger  un  mal  en  en  faisant 
naître  un  second,  et  pousser  à une  immobilisation  excessive 
du  sol  ? La  ville  de  Francfort  l’a  compris,  et  en  même  temps 
qu’elle  frappait  la  spéculation,  elle  croyait  devoir  se  proté- 
ger contre  l’immobilisation  de  la  propriété,  lorsque  celle-ci 
dépasse  certaines  limites.  Cette  immobilisation  n’est  point 
une  chimère  et  il  est  facile  d’en  comprendre  les  motifs  : si 
I vraiment  le  progrès  économique  et  social  a pour  ellet  une 


f '.)  Cf.  Houffie,  « La  taxation  des  plus-values  immobilières  »,R.  E. 
lut.,  1907,  I,  p.  84  à q. 
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hausse  continue  de  la  rente,  l’heureux  détenteur  d’un  im- 
meuble situé  dans  des  conditions  privilégiées  n’aura  sou- 
vent qu  à le  laisser  augmenter  de  valeur  « pendant  qu’il  som- 
meille » pour  s’assurer  un  bénéfice  considérable,  cependant 
que  la  population  croissante  devra  se  contenter  d’un  espace 
de  plus  en  plus  restreint.  On  connaît  l’apostrophe  fameuse 
d’H.  George  sur  l’homme  d’affaires  qui,  cherchant  à gagner 
de  l’argent,  achète  un  terrain  dans  une  {»etite  ville  et  attend 
tranquillement  que  la  transformation  de  la  bourgade  en  grande 
cité  ait  décuplé  la  valeur  de  son  terrain  (1).  Or,  une  semblable 
immobilisation  est  un  fait  extrêmement  fâcheux,  « il  dérobe 
de  vastes  terrains  à la  production,  les  frappe  d’un  interdit 

(1)  ï Prene^  le  premier  venu,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  un  homme 
à théories,  mais  qu’il  ait  une  bonne  tête  d'affaires  et  qu’il  sache  ce 
que  c’est  que  gagner  deTargent. 

Dites-Iui  : Voici  une  petite  ville  qui  débute.  Dans  dix  ans  ce  sera 
une  grande  cité.  Les  chemins  de  fer  auront  remplacé  les  diligences, 
et  les  lampes  Edison  les  réverbères.  Pensez-vous  que  dans  six  ans 
le  taux  de  l’intérêt  se  sera  élevé  ? 11  vous  répondra  ; Nullement... 

Pensez-vous  que  les  salaires  du  travail  ordinaire  se  soient  élevés 
etq.uil  soit  plus  commode  à l’homme  qui  n’aura  que  ses  bras  de  se 
créer  une  existence  indépendante  ? Pas  davantage,  vous  dira- 
t-il. 

Alors  que  dois-je  faire  pour  faire  fortune  ? Allez  acheter  promp- 
tement ce  morceau  de  terrain  et  prenez-en  possession.  Et  si,  en 
effet,  vous  avez  la  sagesse  de  suivre  ce  conseil  excellent,  vous  n’avez 
plus  besoin  de  rien  faire  d’autre.  Vous  pouvez  vous  coucher  sur 
votre  terrain  et  y fumer  votre  pipe  ; vous  pouvez  vous  étendre 
comme  le  lazarone  de  Naples  ou  le  lepero  de  Mexico  ; vous  pouvez 
planer  au  dessus  en  ballon  ou  dormir  au  dessous  dans  un  trou 
sans  remuer  le  doigt  ; sans  ajouter  un  iota  à la  richesse  générale, 
dans  dix  ans  vous  serez  devenu  riche.  Dans  la  cité  nouvelle  il  y 
aura  un  palais  pour  vous  ; il  est  vrai  qu’il  y aura  aussi  probable- 
ment un  hospice  pour  les  pauvres. 

H.  Georges,  Progress  and proiertrj,  p.  227. 
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qui  les  rend  inutiles  a tous,  hormis  à leurs  possesseurs,  crée 
de  véritables  déserts  au  milieu  des  culture.s,  fait  renchérir 
artificiellement  le  prix  des  terres  et  force  les  vrais  cultiva- 
teurs à aller  chercher  plus  loin,  et  dans  des  conditions  plus 

défavorables,  l’instrument  indispensable  de  la  produc- 
tion » (1). 

Aussi  l’ordonnance  fiscale  de  1904  (jui  institue  la  Wertzu- 
wachssteuer  pour  la  ville  de  Francfort,  décide-t-elle,  dans 
son  article  3,  (|u  il  y aura  lieu  a surtaxe  à l’impôt  général  sur 
les  mutations  reelles,  dans  le  cas  oii  plus  de  vingt  années  se 
seraient  écoulées  depuis  le  dernier  changement  de  posses- 
seur, s’il  s’agit  d’une  propriété  bâtie,  et  dans  le  cas  ou 
dix  années  se  seraient  écoulées,  s’il  s’agit  d’une  propriété  fon- 
cière non  bâtie.  Ces  surtaxes  consistent  en  pourcent  du  prix 
d’acquisition  ; elles  atteignent  2 0/0  après  plus  de  40  ans  en  ma- 
tière de  biens-fonds  bâtis,  et  6 0/0  après  plus  de  00  ans,  en 
matière  de  biens -fonds  non  bâtis. 

Nous  n’aurions  pas  accompli  notre  tâche  complètement,  si, 
après  avoir  développé  les  arguments  spéciaux  de  justice  ou 
d’utilité  sociale  qui  militent  en  faveur  de  l’imposition  des 
plus-values  immobilières,  nous  n’indiquions,  en  terminant, 
qu’on  peut  invoquer  également  en  sa  faveur  des  considéra- 
tions d’ordre  plus  général.  Comme  conclusion,  on  peut  dire 
(|ue  le  système  fiscal  nouveau  se  présente  comme  un  corol- 
laire naturel  de  deux  conceptions  très  importantes  et  qui  ont 
subi  à 1 époque  contemporaine  une  intéressante  et  significa- 


(1)  Gide,  art.  cité,  p.  176. 
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tive  évolution  ; l’idée  moderne  de  justice  fiscale  et  la  notion 
moderne  du  droit  de  propnélé. 

A.  On  sait  que  pendant  longtemps  les  auteurs  de  science 
linanciere  se  sont  fait  de  l’idée  de  j ustice  fiscale  une  idée  très 
particulière.  Deu.v  postulats  intangibles  étaient  par  eux  posés  : 
l’impôt  est  un  moyen  pour  l’Etat  de  se  procurer  de  l’argent, 
il  doit  avoir  un  but  exclusivement  fiscal  ; il  serait  mons- 
trueux de  s’en  servir  comme  d’un  instrument  de  réforme  ou 
de  transformation  sociale.  Ce  but  tiscal  poursuivi  par  l’impôt, 
sera  atteint  dans  les  conditions  les  plus  équitables,  si  l’on  de- 
mande a chacun  une  contribution  exactement  égale  au  béné- 
fice qu’il  retire  des  services  sociaux  ; les  rapports  entre  l’in- 
dividu et  l’Etal  collecteur  d’impôt  sont  des  rapports  d’échange 
qui  doivent  se  conformer  au  grand  principe  de  V égalité  des 
prestations.  Or,  aujourd’hui,  ces  deux  postulats  sont  forte- 
ment battus  en  breche,  et  la  pratujue  fiscale  s’en  éloigne  de 
plus  en  plus.  Une  notion  de  justice  plus  exigeante  et  plus  af- 
finée a conduit  a penser  que  l’équité  n’est  point  satisfaite  par 
l’imposition  réelle  et  proportionnelle  et  qu’on  doit  lui  préfé- 
rer l’imposition  personnelle  et  progressive.  Et  l’on  ajoute 
souvent  qu’il  y a lieu  d’introduire  dans  la  détermination  de  la 
nature  imposable  des  considérations  de  descrimination,  c’est- 
à-dire  d’exempter  ou  de  frapper  à un  taux  très  modéré  les 
revenus  gagnés  par  le  travail  et  de  surtaxer  au  contraire  les 
revenus  non  gagnés.  L’application  de  ce  principe  nouveau  a 
conduit,  en  divers  pays,  a surtaxer  les  intérêts  des  capi- 
taux ; on  comprend  qu’elle  implique,  a fortiori,  une  imposi- 
tion spéciale  des  plus-values  foncières  et  immobilières 


type,  ainsi  que  nous  1 avons  vu  des  revenus  non  gagnés. 

IL  Et  en  vain  opposerait-on  a l’idée  nouvelle  le  caractère 
« absolu  » du  droit  de  propriété,  qui  donne  au  propriétaire 
le  droit,  sans  aucune  limite,  d’user  a son  gré  de  son  pouvoir 
et  même  d’en  abuser.  A cette  notion  archaïque  du  droit  de 
propriété  s en  est  substituée,  de  nos  jours,  une  plus  réaliste 
et  plus  positive  qui  envisage  la  propriété  comme  une  fonc- 
tion  sociale  (1).  Oi^  socialement,  il  n'est  point  nécessaire,  et 
il  peut  etre  tresdangereux  de  donner,  au  détenteur  de  la  chose, 
un  liroit  subjectif  absolu  dans  sa  durée  et  dans  ses  effets,  il 
sera  bien  plus  conforme  à l’intérêt  collectif  de  décider  que  le 
détenteur  , l’une  propriété  - comme  d’une  richesse  quel- 
oon.^ue  - protégé  parla  loi,  parce  qu’il  accomplit  une  besogne 
sociale,  ne  l’est  .{ue  s’il  l’accomplit  réellement,  dans  la  me- 
sure ou  il  l’accomplit  et  sous  réserve  des  charges  que  la  col- 
lectivite est  maîtresse  de  lui  infliger  en  échange,  en  contre- 
partie des  privilèges  qu’elle  lui  donne.  Si  l’on  admet  cette 

notion  nouvelle  delà  propriété-fonction,  on  ne  se  heurtera  plus 

aux  mêmes  scrupules,  aux  mêmes  résistances,  toutes  les  fois 
<|ud  sera  question  de  limiter  ou  de  diriger  l’action  du  pro- 
prietaire ; logajuement  même,  on  pourra  être  amené  à consi- 
dérer comme  légitime  le  droit,  pour  l’Etat,  de  forcer  le  pro- 
pnetaire  à cultiver  son  champ,  à entretenir  sa  maison  (2). 

En  tout  cas,  on  admettra  comme  parlàiteinent  justifié  le 
prélèvement  d’une  quote-part  de  la  plus-value,  surtout  lors- 

I l ) !..  Duguit,  /.fs  tramfon>iatim.i  du  liroi/ privé,  depuir  Ir  rvd.  v 
polvau.  Aivm,,  (DIS,  p.  147  ^ lé.depua  le  Code  .\a- 

(2;  .Jèze,  Heine  de  droit  public,  1909,  p.  193, 
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(ju  elle  vient  fait  de  la  colleclimlc\  on  tiouvera  même 
extrêmement  juste  l'idée  que  nous  reverrons  à propos  de 
l’incidence,  d'une  imposition  plus  forte  sur  les  terrains  à bâ- 
tir que  sur  les  terrains  bâtis,  moyen  indirect  d’obliger  les 
propriétaires  à donner  à leur  propriété  la  meilleure  utilisa- 
tion sociale. 

Pour  tous  ces  motifs,  l’imposition  des  plus-values  foncières 
et  immobilières  apparaît  donc,  indépendamment  des  raisons 
spéciales  qui  militent  en  sa  faveur,  comme  en  harmonie  par- 
faite avec  les  tendances  les  plus  générales  de  la  fiscalité  mo- 
derne et  du  droit  contemporain. 


CIIAPITHE  in 


OBJECTIONS  ADRESSÉES  A l/lMPOSITION  DES  PLUS-VALUES 


IMMOBILIERES 


Les  objections  très  nombreuses  et  très  diverses  qui  ont 
été  adressées  à I imposition  des  plus-values  immobilières, 
peuvent  aisément  se  grouper  sous  deux  rubriques.  Les  unes 
sont  des  objections  de  fait  ; elles  s’attaquent  à la  mesure  pro- 
jetée, envisagée  dans  son  fonctionnement  pratique,  pour 
essayer  d’établir,  soit  que  ce  fonctionnement  est  impossible, 
soit  qu’il  conduira  à des  résultats  tout  différents  de  ceux  que 
l’on  désire  obtenir.  Les  autres  sont  des  objections  de  théorie-, 
elles  discutent  l’idée  en  elle-même  et  entendent  démontrer, 
soit  qu  elle  est  en  contradiction  avec  la  théorie  économique 
moderne,  soit  qu’elle  entraîne  à des  conséquences  insoute- 
nables en  justice  ou  socialement  désastreuses. 

Examinons  successivement  ces  diverses  positions. 
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Objections  de  fait.  j 

A l’envisager  dans  son  fonctionnement  pratique  l’idée  d’une 

I imposition  des  plus-values  immobilières  ne  se  peut  soutenir, 

disent  ses  adversaires,  pour  deux  raisons. 

! 

1°  Tout  d’abord,  il  y a impossibilité  de  lait,  en  présence 
d'un  accroissement  de  valeur  survenu  entre  deux  évaluations, 

■ de  faire  le  départ  de  ce  qui  est  valein-  individuelle,  plus- 

î value  légitimement  gagnée  grâce  à l’activité  du  propriétaire, 

i et  de  ce  qui  est  valeur  sociale,  plus-value  non  gagnée. 

j 2“  En  second  lieu,  l’imposition  des  plus-values  immobi-  f 

t 

J 

j licres  destinée  a atteindre  le  propriétaire  sera  par  lui  rejetée 

I sur  les  individus  {acheteurs  ou  locataires)  avec  lesquels  il 

i 

est  eu  rapports  juridiques,  en  sorte  qu’elle  aboutira  tinale- 
,j  ment  à un  résultat  tout  opposé  à celui  qu’elle  visait. 

I 

i 

) 

i L’idée  d'absorber  par  un  impôt  spécial  la  plus-value  du 

sol  ne  se  peut  défendre  que  si  l’on  fait  porter  cet  impôt  sur 
la  seule  plus-value  due  à des  causes  indépendantes  de  la  vo- 
' lonté  du  propriétaire,  telles  que  l’accroissement  de  popula- 

tion, l’augmentation  de  la  richesse  générah;,  l’ouverture  de 
nouveaux  débouchés,  la  création  de  nouvelles  voies  de  com- 
munication ou  de  nouveaux  centres  de  population.  Pour  pou- 
voir appliquer  correctement  le  système,  il  importe  donc  de 
pouvoir  distinguer  la  plus-value  gagnée  de  la  plus-value  non  ’j 

aagnée.  Or,  allirme  M.  Gide,  « entre  les  deux,  la  ligne  de  dé- 
marcation  est  plus  tenue  qu’un  cheveu,  et  le  législateur  qui 


I 
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devra  s'y  tenir  en  équilibre  sans  verser  ni  à droite  ni  à 
gauche,  sera  assurément  plus  embarrassé  que  le  vrai  croyant 
-cherchant  à franchir  le  pont  en  lame  de  sabre  jeté  sur 
l’abime,  qui,  d’après  le  Coran,  doit  le  conduire  au  Pa- 
radis (1).  » 

Pour  montrer  d’une  façon  plus  précise,  etpar<les  exemples 
concrets,  cette  difliiculté  à départager  la  plus-value  due  au 
mérite  individuel  de  celle  qui  est  due  aux  conjonctures  so- 
ciales, examinons  successivement  le  cas  du  propriétaire  en 
rase  campagne  et  celui  du  propriétaire  urbain  ou  suburbain. 

l'n  propriétaire  rural  a acheté  sa  terre  à un  certain  prix  ; 
au  bout  de  dix  ans,  il  la  revend  à un  prix  sensiblement  supé- 
rieur. Comment  savoir  à quelle  cause  est  due  cette  augmen- 
tation de  valeur  Ml  est  possible  que  la  conjoncture  écono- 
mique générale  y soit  pour  quelque  chose.  11  est  probable 
également  (|ue  la  multiplication  et  le  perfectionnement  des 
moyens  de  transports,  en  rendant  la  vente  de  ses  produits 
plus  facile  et  moins  onéreuse,  ont  contribué  notablement  à 
cette  hausse.  Mais  il  est  vraisemblable  aussi,  (ju’entre  temps, 
l’agriculteur  a appris  à mieux  utiliser  le  sol,  à l’exploiter 
plus  intensément,  et.  comme  cette  amélioration  des  mé- 
thodes culturales  ne  laisse  point  de  traces  tangibles  et  maté- 
rielles, il  sera  bien  diflicile  d’apporter  une  preuve  pour  ou 
contre  une  allégation  de  ce  genre.  De  plus,  même  en  ce  (|ui 
concerne  les  éléments  de  plus-value  à caractère  éminem- 
ment « social  »,  il  serait  excessif  de  les  considérer  comme 
complètement  indépendants  de  l’activité  individuelle  du  pro- 

(I)  Gide,  art.  rite,  p.  187. 
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priétaire.  Et,  par  exemple,  il  est  possible  que  le  propriétaire, 
par  ses  impôts  et  contributions,  voire  même  par  son  travail, 
au  cas  (le  prestation  en  nature,  ait  contribué  tout  particulière- 
ment a la  création  des  rues  ou  des  routes  qui  ont  augmenté 
la  valeur  de  ses  terres. 

11  en  est  de  même,  ajoute-t-on,  et  à un  degré  plus  accusé 
encore,  pour  les  terrains  situés  à l’intérieur  ou  à la  périphérie 
d’une  ville.  Ici  également,  comme  l’écrit  le  l)"Lauterbach(l), 
« ce  n’est  pas  toujours  l’accroissement  naturel  des  villes  qui 
élève  les  prix  ; les  propriétaires  peuvent  aussi  y contribuer 
beaucoup  par  certaines  mesures  personnelles,  telles  que  do- 
nations de  terrains  à des  communautés  pt>litiques  ou  reli- 
gieuses pour  y ériger  des  monuments  publics,  pour  l’aména- 
gement de  rues,  places,  parcs,  etc. ..Dans  des  cas  semblables, 
il  sera  évitlemment  très  délicat  de  répondre  à la  question  de 
savoir  on  est  la  limite  entre  « mérité  » et  « non  mérité  ».  » 

La  seconde  objection  de  fait  adressée  à l’imposition  des 
plus-values  immobilières,  consiste  à dire  que  le  propriétaire, 
visé  par  le  système  fiscal  proposé,  échappera  en  réalité, 
grâce  au  jeu  des  lois  d’incidence,  à la  charge  dont  on  veut  le 
frapper.  Par  la,  nous  touchons  à la  question,  grave  et  singu- 
lièrement complexe,  de  l’incidence  de  l’imposition  nouvelle. 

Pour  éclaircir  le  débat,  il  convient  de  se  placer  tout  «l'abord 
dans  l'hypothèse  la  plus  simple  et  la  plus  voisine  de  la  théorie 
ricardienne,  d’un  impôt  établi  sur  la  renie  du  sol,  en  matière 
d’exploitation  agricole.  Certainsauteurs  ont  soutenu  (ju’en  ce 

(1)  H Ec.,  Int.,  1911,  IV,  p.  88. 
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cas  l’imposition  aura  pour  effetd’entraîner  uneélévation  corres- 
pondante dans  le  prix  des  produits  agricoles  et  sera  par  consé- 
quent rejetée  sur  le  consommateur.  Mais,  en  réalité,  il  n’en 
est  rien  ; en  une  semblable  hypothèse,  l’impôt  tombe  en  to- 
talité sur  le  propriétaire  et  ne  peut  se  répercuter.  Puisque, 
en  effet,  la  terre  marginale  ne  donne  aucune  rente  et  que  le 
coût  du  produit  se  modèle  sur  celui  de  la  terre  ne  rappor- 
tant aucune  rente,  l’impôt  nouveau  ne  peut  influencer  le  prix 
du  produit  agricole  et  dès  lors  ne  peut  être  rejeté.  Les  con- 
séquences générales  de  l’imposition  de  la  rente  agricole 
seront  donc  les  suivantes  : aucun  changement  dans  le  prix 
de  vente  des  produits  — diminution  de  tout  le  montant  de 
l’impôt,  de  la  renie  perçue  par  le  propriétaire  — diminution 
de  tout  le  montant  de  l’impôt  capitalisé,  de  la  valeur  vénale 
de  la  terre.  Le  propriétaire,  au  moment  où  l’imposition  est 
instituée,  est  seul  frappé  de  la  charge  nouvelle. 

Faut-il  étendre  cette  théorie,  au  cas  d’une  imposition  éta- 
blie, non  plus  sur  la  rente  écononüqite  pure  du  sol,  mais 
sur  la  plus-value  des  terrains  bâtis  ou  à bâtir  La  question 
est  plus  difficile  à résoudre.  On  admet  généralement  que  le 


propriétaire  ne  saurait  répercuter  rinipùt  sur  les  locataires, 
pour  des  raisons  analogues  à celles  qui  empêchaient  le  pro- 
priétaire foncier  de  le  répercuter  sur  les  acheteurs  de  ses 
produits  agricoles.  On  admet  aussi,  d’ordinaire,  que  le  phé- 
nomène de  la  capitalisation  intervenant,  la  valeur  vénale  des 
propriétés  tombera  du  montant  de  l’impôt  capitalisé,  de  telle 
sorte,  «jue  le  propriétaire  ne  pouvant  rejeter  ni  sur  ses  ache- 
teurs futurs  ni  sur  ses  locataires  la  charge  qui  lui  incombe. 


I 
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en  resterait  seul  grevé.  Toutefois,  il  n’est  pas  certain  (jue  la 
théorie  de  l’incidence  ricardienne  puisse  être  ici  transposée 
sans  corrections,  et  bien  que  nous  ne  puissions  traiter  le 
sujet  dans  toute  son  ampleur,  il  nous  faut  indiquer  au 
moins  quelques-uns  des  éléments  (|ui  viennent  modilier  la 
situation. 

a)  En  premier  lieu,  il  n’est  pas  impossible,  quoique  cela 
paraisse  paradoxal  de  prime  abord,  que  la  valeur  vénale  des 
terrains  diminue  d’une  somme  plus  forte  «jue  le  montant  de 
l’impôt  capitalisé.  Pour  comprendre  cette  proposition  — qui 
en  Allemagne  s'est  trouvée  vérifiée  par  les  faits  — il  faut  se 
souvenir  que  la  valeur  des  terrains,  en  l’absence  de  tout 
impôt  spécial,  atteint  parfois  une  hauteur  qui  ne  se  justifie  pas 
par  le  jeu  normal  des  lois  de  l’olïre  et  de  la  demande  ; c’est 
ce  (jui  se  produit  lorsque  les  manœuvres  de  pure  spécula- 
tion interviennent.  Or,  l'imposition  nouvelle  aura,  nous  le 
savons,  comme  effet  indirect,  mais  certain,  de  décourager 
la  spéculation.  La  valeur  vénale  des  terrains  sera  ainsi  amenée 
à baisser,  non  seulement  parce  que  l’impôt  nouveau  est  une 
charge  qui  grève  le  propriétaire  et  diminue  ses  bénéfices 
nets,  mais  aussi  parce  que  l’espoir  des  fluctuations  larges 
dans  la  valeur  future  des  terres  ayant  disparu,  les  spécula- 
teurs de  profession  se  retireront  et  les  acheteurs  sérieux 
resteront  seuls  compétiteurs. 

b J A l'inverse,  il  serait  inexact  de  croire  (pie  le  proprié- 
taire du  terrain,  au  moment  où  l’imposition  est  établie,  la 
supportera  seul  ; il  est  impossible,  en  eff(ù,  de  savoir  (piel 
sera,  dans  la  suite,  le  montant  de  l’impôt,  puisque  celui-ci 


varie  proportionnellement  à la  rente,  laquelle  est  par  dé- 
finition aléatoire  et  dépend  de  conditions  mouvantes.  Dans 
ces  conditions,  le  propriétaire,  a un  moment  donne,  suppor- 
tera uniquement  l’imposition  actuelle  établie  d aprtts  le  mon- 
tant actuel  de  la  plus-value,  et  les  sur-impositions  (jui  ac- 
compaiineront  les  plus-values  futures,  seront  supportées  par 
le  propriétaire  existant  au  moment  de  la  sur-imposition.  Bref, 
il  n’y  aura  point  une  imposition  unique,  mais  autant  de  pe- 
tites capitalisations  partielles  que  de  révisions  périodiques 
révélatrices  de  plus-values  et  génératrices  de  sur-imposition. 

En  troisième  lieu,  il  pourra  arriver  que  le  propriétaire 
de  l’immeuble  frappé  de  l’imposition  la  répercute  en  partie 
sur  les  locataires  : c’est  ce  qui  se  produira  dans  le  cas  fré- 
quent, dans  les  grandes  villes,  où  la  demande  soit  absolu- 
ment, soit  pour  unecatégorie  spéciale  d’immeubles,  sera  très 
supérieure  à l’olfre  et  ou,  en  conséquence,  les  propriétaires 
jouiront  d'une  situation  de  monopole.  On  sait  (pie  dans  ce  cas 
le  prix  se  fixe  au  point  où  le  monopoleur  sait  devoir  obtenir 
le  plus  grand  bénéfice  net.  L’institution  d’un  impôt  (pii  aug- 
mentera les  charges  de  la  propriété,  et,  en  quelque  sorte, 
son  coût  de  production  pourra  bien,  sans  doute,  en  certaine 
hypothèse,  n’entraîner  aucune  augmentation  du  prix  du 
loyer  (si,  par  exemple,  les  propriétaires  devaient  perdre 
plus  du  fait  de  cette  augmentation  par  la  restriction  de  la  de- 
mande, qu’ils  ne  gagneraient  par  l'accroissement  du  béné- 
fice sur  cha(pie  unité  louée)  mais,  il  n’en  sera  pas  forcément 
ainsi.  Si  la  courbe  de  la  demande  est  relativement  constante, 
en  sorte  ipTune  hausse  des  prix  ne  diminue  (jue  laiblement 
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la  quantité  vendue,  les  propriétaires  pourront  élever  les 
loyers  et,  partiellement,  se  décharger  de  l'impôt  nouveau.  11 
est  vrai  (jue  cette  élévation  des  loyers  entraînera,  par  la  suite, 
une  hausse  nouvelle  de  la  valeur  vénahi  du  terrain  et  de 
1 immeuble,  — et  donnera  lieu,  à la  révision  suivante,  à un 
accroissement  du  montant  de  l’impôt.  Finalement,  le  pro- 
priétaire n’y  gagnera  peut-être  pas  et  le  lise  se  sera  enrichi, 
mais  au  prix  d une  élévation  des  lovers,  fait  sur  le  caractère 
regrettable  duquel  il  n’est  point  nécessaire  d’insister  longue- 
ment. 

Jusqu  ici,  nous  avons  supposé  un  impôt  uniforme,  pesant, 
d un  poids  égal,  sur  les  terrains  bâtis  et  ii  bâtir.  On  peut 
concevoir, — et  la  pratique  nous  en  offre  des  exemples  — un 
impôtplus  compliqué  frappantseulement  les  terrains  non  bâtis, 
ou  du  moins  les  frappant  plus  que  les  teri'ains  bâtis.  Alors, 
ainsi  (juele  remarque  Seligman,  il  sera  possible  (|ue  la  mise 
en  vigueur  de  l’impôt  entraîne  la  mise  en  vente  de  certains 
terrains  a bâtir  et  diminue  ainsi  le  lover  des  maisons  sur  tout 
le  marché,  en  accroissant  l’offre  des  logements. 

Comme  on  le  voit  par  ces  observations  rapides,  il  n’est 
point  aisé  d’apercevoir,  par  la  voie  de  la  seule  déduction,  les 
effets  d’une  imposition  des  plus-values  immobilières.  Les 
vieilles  théories  unilatérales  et  schématiques  de  l’incidence 
sont  impuissantes  à nous  rendre  compte  des  faces  multiples 
du  phémonène,  et  ce  ne  sera  pas  le  moindre  avantage  de 
I application  anglaise  et  allemande,  lors(|u’une  période  de 
temps  suffisante  sera  écoulée,  (|ue  de  nous  renseigner,  posi- 
tivement et  par  des  chiffres,  sur  ce  point.  A tout  le  moins, 
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peut-on  conclure  des  réllexions  précédentes,  (lue,  vraisem- 
blablement, l'imposition  sera  supportée,  pour  la  plus  grande 
part,  parle  propriétaire.  La  répercussion  sur  les  locataires. 


a la  rigueur  possible,  restera  un  fait  accessoire  et  secondaire, 
et  le  résultat  le  plus  appréciable,  quant  à la  valeur  vénale  des 
terres  et  immeubles  urbains,  sera  une  baisse  sensible  et 
surtout  une  heureuse  stabilisation. 


Objections  de  théorie 


En  plus  des  objections  de  fait,  adressées  au  système  de 
l'imposition  des  plus-values  considéré  dans  son  fonctionne- 
ment pratique,  les  adversaires  du  système  présentent  aussi 
des  critiques  à l'idée  de  cette  imposition  envisagée  en  elle- 


meme. 


Tout  d'abord,  disent-ils,  vouloir  frapper  spécialement  les 
plus-values  foncières  et  immobilières  en  s’appuyant  sur  le 
caractère  de  revenu  non  gagné  de  « rente  » qu’elles  pré- 
sentent, c'est  ignorer  l’évolution  moderne  de  la  théorie  éco- 
nomi(|ue  de  la  rente  et  son  progressif  élargissement.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  noter  que  les  successeurs  de 
Ricardo,  et  particulièrement  S.  .Mill,  s’étaient  aperçus  (|ue  le 
phénomène  de  la  rente  n’est  point  spécial  à l’agriculture  et 
qu’on  en  peut  relever  l’existence  en  matière  de  terrains  à 
utilisation  non  agricole,  d’emplacements  à bâtir  ou  bâtis.  Li- 
mitée à ce  premier  stade  d'élargissement,  la  théorie  assouplie 
de  la  rente  nous  était  même  apparue  comme  la  base  toute  na- 
turelle du  svsteme  fiscal  nouveau.  .Mais  les  successeurs  de 


— AH  — 

Hicardü  ne  se  sont  [>as  arrêtés  la.  liien  vite,  ils  ont  remarqué 
que  dans  rindustrie  aussi  se  peuvent  constater  des  ditVéren- 
ces  lie  productivité  d'un  établissement  ;i  un  autre,  ditlérences 
qui  tiennent  peut-être  à remplacement  plus  ou  moins  avanta- 
geux des  usines,  mais  peut-être  aussi,  a riiabileté  plus  ou 
moins  grande  des  entrepreneurs  ou  des  ouvriers.  Or,  il  s‘y  a 
entre  les  entreprises  industrielles  les  mêmes  écarts  de  revenu 
qu’entre  les  exploitations  agricoles,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’ap- 
pliipier  aux  unes  et  aux  autres  la  même  théorie  économique 
et  de  voir  dans  les  « surplus  » peryus  j)ar  l’entrepreneur  in- 
dustriel favorisé,  îles  rentes  de  même  nature  i|ue  les  « sur- 
plus » prélevés  par  l’exploitant  de  terres  fertiles  ou  bien  si- 
tuées? Comme  l'écrit  M.  L.L.  Price  (1,«  partout  ou  l’on  peut 
trouver  ou  appliijuer  la  conception  d’une  marge  et  où  l’on 
peut  former  la  notion  d’individus,  de  classes,  séparés  de 
cette  position  par  des  distances  diverses,  et,  par  consé- 
quent, jouissant  a dilférents  degrés  de  supériorités  relatives, 
la  on  peut  introduire  elfectivement  la  conception  étendue  de 
la  rente,  car  là  on  découvre  des  excédents  de  quantités  va- 
riables, résultant  des  avantages  dilFérentiels.  » 

Il  est  aisé  d’apercevoir  quelles  conclusions  les  ennemis  de 
la  taxation  des  plus-values  immobilières  peuvent  tirer  de  cet 
élargissement  jusqu’à  l’infini  du  concept  de  rente.  S’il  est 
vrai,  déclarent-ils,  que  la  science  économique,  en  se  déve- 
loppant, a reconnu  l’existence  d'une  foule  de  rentes  ne  dillé- 


(1)  l.es  clauses  sur  la  valeur  du  sol,  du  Imdget  anglais  de  1009 
sont-elles  économiquement  justiciables  ? J.  des  Ec.,  1010,  II, 
p.  1,‘>  sq 


ranl  point  par  essence  de  la  rente  du  sol,  il  n est  plus 
possible,  aujourd  hui,  de  prétendre  Irapper  d une  imposition 
spéciale  la  rente  du  sol  sous  prétexte  que  les  progrès  de  la 
société  y ont  plus  départ  ijue  le  travail  du  propriétaire,  tn  tel 
raisonnement,  en  effet,  se  peut  reproduire  a propos  de  toutes 
les  rémunérations  exceptionnelles  que  la  société  conféré  aux 
services  rares,  et  par  lesquelles  elle  marque  le  désir  intense 
quelle  a de  ces  services  « sans  se  préoccuper  s’ils  ont  ou 
non  coûté  des  sacrifices  ».  Comme  le  dit  M.  Rist  (I),  « la  for- 
tune du  célébré  bossu  delà  rue  Quincampoix,  aux  beaux  temps 
du  système  de  Caw,  est-elle  moins  1 effet  des  circonstances  que 
celle  du  duc  de  Westminster,  possesseur  de  vastes  ijuartiers 
de  Londres  ? « La  plus-value  conférée  aux  capitaux  anciens 
par  la  baisse  du  taux  de  rinlérêt  est-elle  moins  « sociale  » 
dans  son  origine,  que  la  plus-value  des  terrains  sous  l’action 
d’une  population  croissante  ? Et,  des  lors,  de  deux  choses 
l’une  : ou  bien  il  faut  essayer  de  confisquer  toutes  les  rentes 
ou  il  faut  les  respecter  toutes.  Et,  ajoute-t-on,  deux  raisons 
nous  poussent  à adopter  la  dernière  de  ces  deux  solutions. 
S’attaquer  a la  rente  sous  toutes  ses  manifestations,  serait 
paralyser  l’esprit  d’initiative  et  décourager  les  producteurs 
qui  s’ingénient  à prévoir  et  à inventer  des  combinaisons  so- 
cialement utiles,  dans  l’espoir  qu’une  exceptionnelle  rétribu- 
tion viendra  les  récompenser  de  leurs  peines.  Et,  d autre 
part,  le  concept  de  rente  en  s’élargissant  n’a-l-il  point  perdu 
l’apparence  d’ « anormalité  » qu’il  présentait  sous  ses  forme» 


(1;  Gide  et  Rist,  p.  TiSl. 
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premières?  Si  les  « rentes  » résultent  simplement  des  lois 
de  l’olîVe  et  de  la  demande  soumises  à leur  fonctionnement 
normal,  elles  cessent,  du  meme  coup,  d'étre  des  curiosités 
ou  des  anomalies  et,  par  là,  la  théorie  moderne  n’olfre  plus, 
selon  l’expression  très  juste  de  M.  Rist,  la  même  « fécondité 
révolutionnaire  » que  la  conception  ricardienne. 

Nous  avons  exposé,  avec  autant  de  force  que  possible,  l’ar- 
gument tiré  par  les  adversaires  de  la  taxation,  de  la  théorie 
contemporaine  de  la  rente.  Ajoutons  que,  cependant,  il  ne 
nous  convainc  point.  Quelqu’exacte  (jue  soit,  du  point  de 
vue  purement  théorique,  l’assimilation  de  la  rente  ou  du 
prolit,  tout  au  moins  peut-on  noter  pratiijuement  l’existence 
d’une  très  grosse  ditlerence  entre  ces  deux  concepts  : la  rente 
présente  un  caractère  de  persistance  et  de  réalité  qui  fait  dé- 
faut d’ordinaire  au  « profit  temporaire  » intransmissible  et 
en  partie  dû  à des  aptitudes  personnelles.  Marshall,  on  le 
sait,  distingue  à cet  égard  les  rentes  des  (/nasi-rentes,  oppo- 
sant la  stabilité  des  premières  à la  nature  transitoire  des  se- 
condes. Or,  on  conçoit  parfaitement  ({ue  le  législateur  posant, 
en  théorie,  le  principe  de  l’imposition  de  tous  les  revenus 
non  gagnés,  de  toutes  les  rentes,  renonce,  pour  des  raisons 
d'impossibilité  pratique  ou  d’utilité  sociale,  à taxer  celles 
qui  n’ont  qu’une  existence  fugitive  ou  qui  se  mêlent  indisso- 
lublement à des  éléments  dus  à l’activité  personnelle  de  l’in- 
dividu, mais  frappe  celles  qui  sont  d’origine  plus  purement 
sociale  et  de  durée  plus  longue:  et  tel  est  bien,  nous  semble- 
t-il,  le  cas  pour  les  plus-values  immobiliitres. 

Reste  contre  l’imposition  de  ces  plus-values  un  argument 
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ultime  (}ui  est  celui  sur  lequel  les  adversaires  de  toute  taxa- 
tion se  j)laisent  particulièrement  à insister  : Si  vous  ad- 
mettez, nous  dit-on,  que  la  société  a le  droit  de  s’approprier 
toute  plus-value  qui  n’est  pas  le  fait  du  propriétaire,  en 
bonne  justice,  vous  devez  décider  que  la  société  doit  une  in- 
demnité au  propriétaire  pour  toute  moins-value  (jui  n’est  pas 
son  fait.  Que  ces  moins-values  soient  fréijuentes,  il  est  diffi- 
cile de  le  nier  : l’exemple  du  Palais-Royal  est  classi.pie  a cet 
égard.  Pour  des  causes  uniquement  sociaies,  le  centre  d'at- 
traction de  la  ville  de  Paris  s’est  déplacé  vers  les  grands  bou- 
levards : il  en  est  résulté,  ainsi  que  nous  l’avons  note,  une 
plus-value  énorme  pour  certains  immeubles,  tels  ceux  de  la 
rue  delà  Paix.  Mais  aussi  il  s’en  est  suivi  une  baisse  sensible 
dans  la  valeur  des  immeubles  siiués  dans  la  région  délaissée. 
A’est-il  pas  strictement  équitable,  si  la  société  prélevé  tout 
ou  partie  de  la  plus-value  sociale,  qu’elle  compen.«e.  en  tota- 
lite  ou  en  partie,  la  moins-value  sociale  ? ( I) 

(!)«  U première  objecliorWà  k taxation  des  plus-values)  c’est 
que  s,  la  société  se  croit  le  droit  d’enlever  au  propnétaiie  loule 
chance  de  plus-value  tenant  a des  causes  indépendantes  de  son 
travail  et  de  sa  volonté,  elle  doit,  par  une  juste  réciprocité  s'ini 
poser  le  devoir  de  le  garantir  contre  toutes  les  chances  de  moins 
values  tenant  aux  mêmes  causes...  Sans  cette  compensation  la  si! 
tuition  quoi!  ferait  au  propriétaire  foncier  serait  vraiment  nâr  tron 
inique.  On  lui  enlèverait  le  droit  de  prohter  des  bonnes  chances 
mais  on  lu,  laisserait  la  charge  de  supporter  les  mauvaises  Jamais 
serf  de  la  glèbe  ou  fellah  d’Egypte  fùt-il  plus  indignement  exploité 
Et  pourquoi  donc,  de  grâce,  le  propriétaire  serait-il  le  seul  nruduc 
leur  et  le  seul  travailleur  à qui  il  fut  interdit  de  prohter  dune 

bonne  aubaine  si  la  fortune  lui  sourit  ? Pourquoi  serait-il  traité  en 
paria  I » 

tlide,  Journal  des  Economisles,  1883,  153,  p.  I85 
Guéret 
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Kmbarrasses  par  cette  objection,  certains  auteurs  ont  ré- 
pondu en  distinguant  les  moins-values  occasionnées  directe- 
ment par  l’activité  collective  («  diminution  de  valeur  des 
maisons  ou  des  terrains  par  suite  de  la  construction  de  che- 
mins de  ter  aériens  » et  les  moins-values  rpii  en  sont  une 
conséquence  indirecte  «déplacement  d un  marché,  d un 
théâtre,  d’un  port  »)  : les  premières  seules  donneraient  droit 
a une  indemnité  (1).  Mais,  comme  le  remarque  M.  Oualid  (;2) 
avec  beaucoup  de  raison,  la  distinction  n’est  j»as  décisive,  sur- 
tout si  elle  n’avait  pas  été  établie  en  ce  qui  concerne  les 
plus-values.  Si,  en  effet,  la  création  d un  maiché,  par 
exemple,  avait  entraîné  pour  les  immeubles  voisins,  d une 
façon  indirecte  peut-être  mais  certaine,  une  plus-value  no- 
table et  que  le  lise  ait  prélevé  une  partie  de  cette  plus-value, 
il  serait  injuste,  le  jour  ou  le  déplacement  de  ce  marché  oc- 
casionnera une  perte  pour  les  propriétaires  voisins  de  l’em- 
placement primitif,  de  ne  pas  l’indemniser  de  cette  perte, 
malgré  le  caractère  prétendument  « indirect  >'  du  lien  (|ui 
l'unit  à l'action  collective. 

Rejetant  cette  réponse  ;i  l’objection,  M.  Oualid  en  accepte 
au  contraire  une  autre  : il  repousse  la  compensation  des 
moins  values  comme  prêtant  beaucoup  plus  (jue  l’imposition 
des  plus-values  aux  fraudes  et  aux  collusions.  Il  ne  nous 
semble  pas,  qu’ici  non  plus,  la  réponse  soit  satislaisante, 
car  les  craintes  de  fraudes  et  de  collusion  ne  sont  pas  telle- 

(1) R.  Itrunhuber,  in  (Jnalerly  Journal  of  Economies,  t.XXII.p.  102, 
cité  par  M.  OualiJ,  art.  cité,  p.  12. 

(2)  Art.  précité,  p.  12. 
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ment  considérables  qu’elles  ne  puissent  être  évitées  grâce  à 
une  réglementation  un  peu  rigoureuse  de  la  procédure  d’allo- 
cation des  indemnités. 

Pour  notre  part,  donc,  nous  ne  croyons  pas  possibledepré- 
lever  la  totalité  des  plus-values  sans  indemniser  les  moins- 
values.  .Mais  aussi  bien,  il  ne  paraît  point  que  ce  soit  la  une 
raison  de  rejeter  le  principe  par  nous  posé.  On  peut  en  ellet 

concevoir  de  deux  laçons  bien  dilïérentes  l’imposition  que 
l’on  nous  propose. 

Ou  bien  on  visera  a prélever,  r/ûm'Aa  totalité,  la  plus-value 
sociale,  et,  en  ce  cas,  on  rievra,  pour  (jue  le  sxstéme  reste 
équitable,  accorder  une  indemnité  en  contre-partie,  pour 
les  moins-values  sociales.  Ou  bien  on  n’entendra  prélever 
que  pour  une  fraction,  et  au  delà  d’un  certain  montant,  la 
plus-value  non  gagnée  et  il  nous  semble  qu’alors  toute 
objection  disparaît  Laissant  au  propriétaire  une  partie  de 
cette  plus-value,  son  intégralité  même  si  elle  ne  dépasse  pas 
certaine  limite  — on  lui  laisse  une  prime  qui  l’engagera  à 
chercher,  comme  par  le  passé,  a prévoir  et  à favoriser  les 
conjonctures  sociales  dans  la  mesure  du  possible.  Et  en  même 
temps,  on  lui  enleve  tout  droit  a réclamer  une  compensation 
des  moins-values.  celles-ci  formant  la  contre-partie  naturelle 
des  plus-values  non  touchées  par  l’impôt.  De  plus,  un 
pareil  système  répond  a l’objection  de  fait  tirée  de  l’impossi- 
bilité d’établir  le  départ  entre  l’élément  « gagné  » et  l’élément 
« non  gagné  » ; les  ris(]ues  d’injustice  qui  découlaient  de  ce 
fait  ne  sont  en  ellet  redoutables  que  dans  la  mesure  oii  l’on 
essaie  de  prélever  en  son  intégralité  le  revenu  non-gagné  ; 
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si,  au  contraire,  on  n'en  retientqu  une  (raction,  si,  de  plus, 
on  se  montre  très  libéral  et  très  large  dans  la  déduction  des 
éléments  non  frappés  d'impôt  parce  (lue  présentant,  en 
(juelque  manière,  le  caractère  de  rémunération  d’un  travad 
personnel,  on  n’a  plus  guère  de  chances  de  commettre  de 
sérieuses  inirjuités. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  des  quatre  principales  objec- 
tions opposées  à l’idée  d une  imposition  spéciale  des  plus- 
values  immobilières,  deux  nous  semblent  radicalement 
fausses.  Il  est  inexact  que,  grâce  au  jeu  des  lois  d’incidence, 
le  propriétaire  puisse  rejeter  sur  des  tiers  le  fardeau  de  la 
taxe.  11  est  excessif  de  voir  dans  l’élargissement  du  concept 
de  rente  une  cause  de  rejet  de  l’imposition  sur  la  rente 
foncière  ou  urbaine.  Deux  autres  objections  sont  plus 
sérieuses  ; celle  qui  repose  sur  la  difficulté  du  départ  a faire 
entre  le  revenu  « earned  » et  le  revenu  « unearned  » et  celle 
qui  oppose  aux  plus-values  sociales  les  moins-values  sociales. 
Mais  à les  regarder  de  près,  ces  deux  objections  ne  nous  con- 
duisent pas  à conclure  à l’illégitimité  de  toute  imposition, 
mais  seulement  à la  nécessité  d’observer  dans  l’institution  du 
svstème  nouveau  beaucoup  de  souplesse  et  de  prudence. 

Dans  notre  seconde  partie,  nous  verrons  en  quelle  mesure 
le  législateur  anglais  a compris  cette  nécessité. 


DIXXIF.^IF  FAIM  IF 


CHAPITRE  PREMIER 


I..V  POLlTlei  K FIXANCIKUE  ANGLAISE  ET  l’iMPÔT 


SUR  LES  plus-values  IMMOBILIERES 


La  prudence  dont  s’est  toujours  inspiré  le  législateur  an- 
glais en  matière  linancière  est  en  quelque  sorte  devenue  pro- 
verbiale sur  le  continent  et  les  résultats  économiques  qui  en 
ont  été  constamment  la  conséquence  servirent  d’exemples, 
suivis  avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  aux  hommes  d’Etat  des 
pays  Européens. 

A la  différence  de  ce  (jui  se  passe  dans  la  plupart  des  na- 
tions, on  a pu  constater  que  les  évaluations  budgétaires  de 
l’Angleterre  étaient  toujours  faites  avec  sineéiâté  et  mesure. 
Au  cours  des  quarante  années  qui  marquent  la  fin  du 
xix*  siècle  et  le  commencement  du  xx*^,  il  n’y  a que  douze 
exercices  qui  ne  se  soldent  pas  par  un  excédent  de  recettes. 
Encore  convient-il  de  faire  observer  que  plusieurs  de  ces 
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années  avaient  été  marquées  par  des  guerres  dont  le  coût 
était  bien  supérieur  au  déficit  budgétaire.  Quant  aux  années 
non  déficitaires,  elles  se  sont  soldées  par  un  excédent  réel  et 
moyen  de  44  millions  de  francs. 

Cependant  en  19011-1910,  les  prévisions  budgétaires  accu- 
saient un  déficit  de  40.600.000  livres  sterling,  soit  de 
41 0. 000. 000  de  francs.  Quelles  en  étaient  les  causes  et  com- 
ment allait-il  être  possible  de  le  combler  sans  déroger  entiè- 
rement aux  respectables  traditions  de  la  politi(|ue  financière 
de  l’Angleterre  ? 

C’est  ce  double  problème  quele  Chancelier  de  l’Echiquier. 
M.  Lloyd  George,  avait  à tâche  d’expliquer  à son  pays  pour 
lui  faire  accepter  à la  fois  les  dépenses  nouvelles  et  les  charges 
supplémentaires. 

A vrai  dire,  quand  M.  Lloyd  George  était  arrivé  au  ministère 
des  Finances,  l’Angleterre  traversait  depuis  quelque  temps 
une  période  critique  et  connaissait  déjcà  les  déficits.  Cela  avait 
commencé  avec  la  politique  impérialiste  des  cabinets  tories 
€t,  les  libéraux  étant  arrivés  au  pouvoir,  la  politique  de  ré- 
formes sociales  inaugurée  par  eux  agrandissait  le  champ  des 
dépenses  de  l’Etat  et  les  exigences  du  Trésor. 

Dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  l’état  économique 
de  1 Angleterre  et  sa  situation  mondiale  se  sont  profondé- 
ment transformés  ; le  caractère  particulier  de  l’évolution 
qu  elle  a sulv4è  est  de  s être  modifiée  par  des  circonstances 
étrangères  et,  dans  ses  vicissitudes  budgétaires,  le  facteur 
^^tranger  s est  fait  sentir  sous  forme  de  concurrence  à la  fois 
-militaire  et  commerciale. 
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1 L’Angleterre  a vu  se  dresser  contre  elle  deux  rivaux  dont 

les  forces  se  révélèrent  aussi  soudaines  que  formidables  : les 
Etats-Unis  et  l’Allemagne.  Après  la  guerre  de  Sécession  la 
grande  république  américaine.  jus(|ue-là  cliente  de  1 Europe 
et  particulièrement  de  la  Grande-Bretagne,  créa  de  toutes 
f pièces  son  industrie  et,  sachant  attirer  les  hommes  et  les  ca- 

I pitaux,  procéda  rnéthodi(]uement  à la  mise  en  valeur  de  ses 

immenses  richesses  naturelles.  Au  lieu  de  demander  a l’An- 
gleterre les  machines  que  sa  métallurgie  produisait  en  telle 
abondance,  les  cotonnades  dont  elle  pouvait  croire  posséder 
le  monopole  incontesté,  les  Etas-Unis  se  mirent  a en  alimen- 
f ter  eux-mêmes^  leur  marché  intérieur  et  depuis  longtemps 

déjà  ils  exercent  leur  redoutable  concurrence  sur  le  marché 
mondial. 

Quant  à l’Allemagne,  c’est  au  cours  de  la  même  période 
qu’elle  donne  à son  industrie  l’incroyable  essor  dont  les  ré- 
sultats semblent  aujourd’hui  parvenus  à leur  point  maximum. 
Elle  couvre  de  manufactures  son  territoire  et  non  seulement 
elle  cesse  d’être  la  cliente  de  l’Angleterre,  mais  elle  devient 
sa  rivale  la  plus  redoutable.  Bien  plus,  pour  seconder  les  ef- 
forts et  les  entreprises  de  ses  industriels  et  de  ses  commer- 
çants, autant  que  pour  conserver  sa  situation  politique  me- 
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nacée  parles  rancunes  historiques  qui  veillent  autour  d’elle, 
l’Allemagne  a consacré  la  plus  grande  part  de  ses  ressources 
à l’accroissement  de  son  armée  et  de  sa  puissance  navale. 

Le  péril  d’une  attaque  sans  cesse  plus  redoutée  a obligé 
l’Angleterre  à augmenter,  elle  aussi,  ses  dépenses  militaires, 
alors  que  du  fait  des  concurrences  économiques  nouvelles,  sa 
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situation  commerciale  cessait  de  se  développer  aussi  rapide- 
ment c[u  autrefois.  Au?t  constructions  navales  de  l’Allemaejne 
l’Angleterre  a dû  répondre  par  des  armements  multipliés. 
Alarmée  par  les  avertissements  répétés  de  la  presse  qui  se 
plaît  a dérouler  le  tableau  de  l’invasion  allemande,  l’opinion 
publique,  faisant  pression  sur  le  gouvernement  libéral,  l’a 
décidé  a renoncer  aux  traditions  d’economie  et  de  prudence 
financières  iju  il  avait  toujours  proclamées.  Désireux  de  gar- 
der sur  mer  la  supériorité  qu’exige  sa  formule  du  tvo 
poivers  standard,  l’Amirauté  a du  mettre  en  chantier  des 
unités  navales  sans  cesse  plus  nombreuses  et  plus  puissantes. 

Perdant  sa  conHance  dans  la  doctrine  du  splendide  iso- 
lenie)it,  le  Royaume-Uni  s’est  vu  dans  l’obligation  de  se 
donner  une  véritable  armée  permanente  ; l'idée  de  la  cons- 
cription, longtemps  tenue  en  horreur  par  la  masse  delà  nation, 
est  sur  le  point  d’être  conçue  comme  une  nécessité  ; l’entraî- 
nement des  troupes  de  première  ligne,  la  réorganisation  des 
forces  territoriales  ont  créé  de  lourds  besoins  et  ont  obligé  le 
Gouvernement  à réclamer  des  sacrifices  de  plus  en  plus  con- 
sidérables a la  nation  (U). 

Mais  les  dépenses  militaires  n’ont  pas  été  la  seule  cause 
de  la  crise  financière  anglaise.  La  politiijue  de  réformes 
sociales  y tient  également  une  part  qu’on  ne  saurait  négliger. 
Elle  est  l’œuvre  du  parti  libéral  et  ce  sont  des  circonstances 
intérieures  qui  l’ont  poussé  à la  soutenir. 

li)  V Cazainiaii,  L'Angleterre  moderne;—  G.  Blondel,  L'Essor  Eco- 
nomique du  peuple  allemand  i.  Foster  Fraser,  L’Amérique  auTra- 
vail  ; — Foliier,  Le  peuple  du  .VA'®  s.  Les  Etats-Unis. 
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A la  fin  du  xix®  siècle  ce  parti  subissait  une  sorte  de  crise 
fait  à la  fois  de  l’épuisement  de  ses  principes,  de  la  réali- 
sation presque  entière  de  son  programme  et  des  besoins 
nouveaux  auxquels  sa  doctrine  ne  donnait  pas  les  solutions 
souhaitées. 

11  manquait  de  formules  organiques  pour  la  reconstruction 
sociale  indispensable  après  les  conquêtes  de  la  plus  entière 
liberté  économique.  Pressé  entre  le  conservatisme,  fort  des 
traditions  vivaces  dont  il  s’enorgueillit,  et  le  socialisme 
écouté  des  foules  dont  il  exprime  les  aspirations  et  défend 
les  intérêts,  le  libéralisme  risquait  de  s’effacer. 

Mais  diverses  causes  l’empêcherent  de  perdre  une  influence 
pourtant  menacée  ; la  soujilesse  de  ses  partisans,  les  erreurs 
de  ses  adversaires  au  cours  de  la  guerre  sud-africaine  et  sur- 
tout la  campagne  protectionniste  qui  rendit  a ses  principes 
libre-échangistes  une  vitalité  et  une  combativité  nouvelles  lui 
ramenèrent  la  faveur  populaire  et  l’aiderent  a ressaisir  le 
pouvoir. 

De  la  démocratie  ouvrière  éveillée  au  sentiment  social,  il 
a reçu  une  impulsion  énergique  qui  translorma  son  vieil 
individualisme  et  son  respect  pointilleux  des  traditions  pour 
l’orienter  vers  la  réalisation  des  réformes  de  solidarité. 

11  serait  trop  long  — et  ce  serait  excéder  les  limites  de 
l’étude  purement  financière  <jue  nous  poursuivons  ici  — de 
noter  toutes  les  causes  et  les  circonstances  qui  influèrent 
sur  l'orientation  nouvelle  du  parti  libéral  et  l’imprégnerent 
d’un  radicalisme  interventionniste  et  réformateur  (Ij. 

(I)  V.  Musée  social.  Mémoires  et  Documents,  1912. 
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Les  œuvres  sociales  ont  fait  depuis  plusieurs  années  leur 
apparition  dans  le  budget  anglais,  mais  c’est  surtout  à partir 
de  la  loi  du  1"  août  UKI8  sur  les  pensions  de  vieillesse 
(]u’elles  ont  apporté  de  lourdes  charges  au  budget  (1). 

La  grande  loi  d’assurance  sociale,  votée  le  2(5  décembre 
1911  pour  garantir  la  classe  ouvrière  contre  la  maladie,  l’in- 
validité et  le  chômage,  est  venue  accroître  encore  la  contribu- 
tion que  s’impose  généreusement  la  nation  anglaise  au  béné- 
fice de  la  classe  qui  contribue  de  ses  peines  à édifier  sa 
prospérité. 

Telles  sont  les  causes  qui  ont  amené  si  rapidement  la  crois- 
sance du  budget  anglais.  Avant  la  guerre  Sud-Africaine, 
en  1898,  le  total  n'en  dépassait  pas  2 milliards...  les  dépenses 
formidables  de  la  campagne  contre  les  Boers  en  doublèrent 
brusquement  le  montant;  mais  les  contribuables  pensèrent 
que  ce  n’était  là  qu’un  phénomène  passager  et  qu’on  ne  tar- 
derait pas  à revenir  :i  un  niveau  plus  modéré.  11  n’en  a rien 
été  : le  budget  1909-1910  s’élève  à 4 milliards  cent  millions 
de  francs  et  a nécessité  pour  son  équilibre  environ  800  mil- 
lions d’impôts  nouveaux  ou  d’augmentation  d’impôts  déjà 
existants  ; 2\ 

Dépenses  militaires  et  dépenses  sociales,  voilà  les  deux 
chefs  principaux  du  budget  anglais  actuel. 

Comment  devait-on  faire  face  à cet  énorme  accroissement 

(I)  Pour  cette  transformation  du  libéralisme  anglnis,  voir  les 
très  intéressants  ouvrages  de  M.  J.  Itardoux  et  la  thèse  remar- 
quable de  M.  Oualid. 

(2  > Raffalovich,  La  Politique  budgétaire  eu  Europe,  p.  260. 
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de  10  millions  de  livres  sterling  qui,  brusquement,  venait 
nécessiter  un  nouvel  ell’ort  financier  du  peuple  anglais 

C’est  un  principe  en  Angleterre  d’équililtrer  le  biulget  au 
moyen  des  impôts  et  non  de  l’emprunt,  à moins  (ju’un  évé- 
nement imprévu,  tel  qu’une  guerre,  n'y  vienne  contraindre. 
Pour  obéir  à ce  principe,  force  était  donc  à M.  Lloyd  George, 
en  1909,  de  créer  des  impôts  nouveaux  ou  d’augmenter  les 
impôts  existants.  C’est  en  effet  à ce  double  procédé  qu’il  eut 
recours,  ne  pouvant  accepter  la  réforme  douanière  dont  ses 
adversaires  avaient  fait  leur  plate-forme  électorale  et  (|ui  au- 
rait abouti  a transformer  la  libre-échangiste  Angleterre  en  un 
pavs  aussi  protectionniste  que  l’Allemagne. 

Le  budget  de  1909-1910  marque  certainement  une  date 
dans  l’histoire  financière  anglaise  et  les  résistances  obstinées 
qu’il  rencontra  — le  souvenir  en  est  trop  récent  encore  pour 
que  nous  en  rappelions  les  détails  — sufïiraient  à en  attester 
l’importance. 

Introduit  le  29  avril  1909  devant  la  Chambre  des  (Com- 
munes, adopté  en  première  lecture  le  28  mai,  il  fut  cliscuté 
pendant  une  durée  de  près  de  cinq  mois  et  voté  le  5 no- 
vembre. La  Chambre  des  Lords,  après  l’avoir  repoussé  le 
80  novembre,  finit  par  l’adopter  le  29  avril  1910,  exacte- 
ment un  an  après  son  introduction.  Entre  temps,  la  Chambre 
des  Communes  avait  été  dissoute  et  le  pays,  consulté  par  la 
voie  des  élections,  avait  renvoyé  au  Parlement  une  majorité 
libérale,  faible  il  est  vrai,  mais  suffisante  pour  déterminer 
l’acipiiescemenl  des  Lords. 

Les  nouvelles  taxes  ou  les  augmentations  il'impôts  por- 
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taienl  sur  les  droits  de  consommation,  sur  les  licences  des 
débits  d’alcool,  sur  les  droits  de  timbre,  les  droits  de  succes- 
sion et  enlin  sur  la  propriété  foncière. 

Bien  (|ue  notre  objet  soit  exclusivement  l’étude  des  nou- 
veaux impôts  fonciers  votés  le  "29  avril  ! 910,  nous  ne  pou- 
vons, examinant  le  nouveau  budget  anglais,  nous  dispenser 
d’indiquer  a grands  traits  la  physionomie  des  réformes  fis- 
cales qu’il  comportait  sur  le  chapitre  des  recettes.  Nous  pas- 
serons sous  silence,  comme  étant  alférente  au  budget  des 
dépenses,  la  réduction  des  crédits  prévus  pour  l’amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  qu’opéra  le  budget  de  ! 909-1910. 

La  loi  du  29  avril  !9i0  modifie  profondément  la  régle- 
mentation des  licences,  en  meme  temps  qu’elle  soumet  la 
vente  des  boissons  alcooliques  à une  échelle  de  droit  beaucoup 
plus  élevée  que  précédemment.  En  premier  lieu,  la  licence 
des  fabricants,  distillateurs  et  brasseurs,  fixe  jus(|u‘alors,  est 
rendue  proportionnelle  aux  quantités  [)roduites  et  dans  une 
telle  mesure  que  les  commerçants  en  gros  voient  leurs  impôts 
augmenter  du  double. 

Les  détaillants,  vendant  surplace  sont  le  plus  lourdement 
frappes  ; le  droit  sur  les  public  Itouse.s,  limité  auparavant  à 
un  maximum  de  1.500  francs,  croît  désormais  comme  le 
revenu  soumis  à la  licence  de  l’établissement  ; les  grands  dé- 
bits se  trouvent  ici  très  fortement  imposés  et  on  a pu  quali- 
fier a cet  égard  le  budget  Lloyd  Georg(î  de  « budget  absti- 
nent ». 

Le.s  droits  de  succession  n’ont  pas  été  moins  énergique- 
ment relevés  (death  duties)  puisqu’un  supplément  de 


75  millions  leur  a été  demandé.  L’échelle  des  droits  sur  les 
successions  de  plus  de  5.000  livres  125.000lrancs)  va  désor- 
mais de  i 0/0  à 140/0,  au  lieu  de  9 0 0 et  10  0 (),  jus(|u’aux 
successions  d’un  million  de  livres  et  atteint  15  0/0  a partir  de 
ce  chilfre  : les  droits  pavés  par  les  coHatéraux  sont  élevés 
de  9,  5 et  0 O/Oa  5 et  10  0/0  ; les  successions  en  ligne  directe 
et  entre  époux  sont  également  frappées,  mais  d’assez  nom- 
breuses exemptions,  abattements  et  discriminations,  sont 
maintenues. 

L’impôt  sur  le  revenu  income  tax  a fourni  ceut  millions 
de  plus  que  l’année  précédente.  Son  taux  a été  fixé  a 1 sh. 
2 d.  au  lieu  de  1 sh.  par  livre,  mais  on  lui  a ajouté,  pour  tout 
revenu  dépassant  5.000  livres,  une  surtaxe  de  0,00  centimes 
par  livre  au-dessus  des  premiers  75.000  francs.  Toutefois, 
pour  les  revenus  du  travail  intérieurs  a 75.000  francs,  le 
taux  général  de  l’income  tax  reste  fixé  a 9 d.  (0  Ir.  90)  jus- 
qu’à 50.000  francs  et  1 sh.  de  50  5 75000  francs.  Des  dégrè- 
vements sont  en  outre  accordés  aux  familles  nombreuses. 

.Mais  ce  ne  sont  la  que  transformations  d’impôts  anciens  ; 
il  nous  faut  en  venir  aux  innovations  (1  ) qui  sont  le  trait  le 
plus  remanjuable  du  buget  anglais  ; les  taxes  sur  les  plus- 
values  foncières. 

La  partie  du  budget  relative  aux  impositions  sur  les  biens 
ïonâers  (laiid  laxc.s)  comprend  un  droit  sur 
de  valeur  des  terrains  [incrément  value  duty),  un  droit  ilit 
de  réversion  [réversion  dutij),  des  droits  sur  les  terrains  non 

(I)  l.a  suitaxe  si^/nal-eà  ITnc^me-lax  est,  elle  aussi,  une  innova- 
tion. 


iililisés  [u)ulevelope<l  fnnd  duly)Q\.  Qn{\n  ^\\v  les  red  vances 
mi)iih'es  'minerai  rujhls  duhj). 

Nous  étudierons  en  détail,  dans  les  chapitres  suivants,  le 
mécanisme  et  les  résultats  de  ces  impôts  nouveaux.  11  nous 
sutlit  ici  lie  nous  demander  s'ils  sont  conl'ormes  aux  prin- 
cipes et  aux  traditions  de  la  politi(|ue  (inancicre  anglaise. 

Nous  nous  sommes  livrés,  dans  notre  première  partie,  à 
l’examen  doctrinal  des  impôts  frappant  les  plus-values  qui 
résultent  de  l’action  sociale  et  des  elforts  de  la  communauté  ; 
nous  n'avons  donc  pas  à revenir  sur  des  objections  et  des 
réfutations  dont  nous  avons  apprécié  la  valeur.  Nous  voulons 
seulement  tenter  de  dégager  de  la  polititjiuî  liscale  anglaise  la 
lendance  dominante  pour  voir  si  l'adoption  d'un  impiit  sur  les 
[)lus-values  immobilières  la  confirme  ou  la  contredit. 

dette  tendance  capitale  (|ue  nous  apercevons  dans  l'évo- 
lution financière  de  l’Angleterre,  c'est  la  diminution  con- 
tinue de  l'importance  des  impôts  de  consommation  dans  l'en- 
semble lies  recettes  et,  a l'inverse,  l’augmentation  de  ceux 
portant  sur  les  capitaux. 

Dans  cette  double  évolution,  il  est  impossible  de  ne  i>as 
voir  l’iidluence  voulue  et  préconçue  du  Icgislateur,  plus  en- 
core (|ue  l’inlluence  naturelleet  spontanée  du  développement 
économique  du  pays.  Certes,  si  le  rendement  des  impôts  di- 
rect s'accroît,  c’est  i|ue  la  richesse  nationale,  les  fortunes 
privées  suivent  une  courbe  ascendante  ; pourtant  cette 
courbe  est  loin  d’avoir  la  même  allure  que  celle  des  inqiôts. 
D’autre  part,  la  population  et  la  consommation  allant  sans 
cesse  croissant,  la  proportion  selon  laipielle  augmentent  les 
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droits  de  consommation  reste  très  lente  et  très  inférieure  a ce 
double  développement. 

Si  nous  comparons  entre  eux  le  budget  anglais  de  l!>09 
(celui  qui  précède  la  réforme  financière)  et  celui  de  lil-'iO  qui 
estau«si  l’œuvre  du  parti  libéral,  nous  trouverons  la  preuve 
de  cette  thèse  (1;. 

Tandis  que  nous  voyons  les  inq^ôts  de  consommation  pas- 
ser seulement  de  913  millions  en  DH9  à 1.49*2  millions  en 
1999,  nous  constatons  que,  pendant  le  môme  temps,  les  im- 
pôts directs  ont  sauté  de  33.-)  millions  a 1.4.')0  millions  de 
francs.  Ainsi,  pendant  iiue  les  impôts  directs  faisaient  plus 
que  quadrupler,  les  inqiôts  indirects  n’augmentaient  ijue  de 
03  0/0.  « En  11149,  remarque  M.  Ch.  Picot  dans  sa  belle 
étude  sur  la  politique  financière  de  la  Grande-Bretagne,  les 
impôts  frappant  les  denrées  alimentaires  représentaient  07  0 0 
de  l’ensemble  des  recettes  ; en  1099  cette  proportion  des- 
cendait à .-).-)  0/0  ; enfin,  en  1909,  elle  tombait  a 47  0/0. 
Les  impôts  sur  la  richesse  acquise  ou  en  formation  l’empor- 
tent sur  les  impôts  de  consommation  (2).  » Sans  vouloir  en- 
trer dans  le  détail  de  ces  diverses  transformations.  tiou> 
constatons  ipie  la  principale  augmentation  des  inqiôts  de  con- 
sommation a Irappé  les  spiritueux  et  ipie,  si  on  les  écartait 
du  total  pour  faire  la  comparaison,  le  résultat  en  serait  bien 
plus  démonstratif  encore.  Mais  il  faut  remarquer  i|ue  les 

(1)  Pour  tons  les  ctiiflVes,  qui  vont  suivre,  nous  nous  ri'férons  à 
la  remarquable  étude  de  .M.  Ch.  Picot  publiée  dans  La  Politique 
budgétaire  en  Europe,  Conrérences.  Alcan,  19IÜ. 

(2)  Ch.  Picot,  Op.  cit.,  p.  l3o. 
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surtaxes  ont  été  moins  fortes  que  les  dégrèvements,  pro- 
portionnellement à la  population  ; en  effet,  la  charge  des 
impôts  de  consommation  a diminué  de  18  centimes  par 
tète  de  1849  à 1909.  C’est  l’influence  croissante  des  classes 
populaires  dans  la  politique  générale  qui,  depuis  1867  sur- 
tout, contribua  à rendre  plus  manifeste  cette  tendance  (1). 

A l’inverse,  nous  voyons  que  le  capital,  loin  d’étre  ménagé, 
se  trouve  mis  déplus  en  plus  à contribution.  11  faut,  pour  s’en 
rendre  compte,  étudier  l’income-tax  et  les  droits  de  succes- 
sion qui  fournissent  près  de  90  0/0  du  rendement  des  impôts 
directs.  Nous  voyons  que  le  montant  des  valeurs  imposées 
passe,  pour  les  successions,  de  123  millions  ^ en  1868  à 
*275  millions  £ en  1909  pour  l’income-tax,  de  259  millionsen 
1849  5671  millionsen  lî)09  alors  (jue  h;s  produits  de  ces 
impôts  passent,  dans  la  même  période,  pour  les  succes- 
sions de  4 millions  £ 518  en  1868  à 18  millions  310  £ en 
1909  et,  pour  l’income-tax,  de  5 millions  £ 6 en  1849  à 
33  millions  € 92  en  1909. 

En  d’autres  termes,  le  produit  des  droits  de  succession 
augmente  de  305  0 0 alors  que  la  matière  imposable  ne  s’ac- 
croît que  de  123  0/0,  c’est-à-dire  ({ue  le  produit  tie  cet  im- 
pôt qui  était  en  1868  de  3,7  0/0  du  capital  imposé,  arrive 
en  1909  à(î,6(f,0.  Pour  1 Income-tax  les  valeurs  imposées 
n’augmentent  que  de  159  0/0  alors  que  le  produit  de  l’impôt 
a sextuplé,  son  taux  moyen  passant  de  2,16  0/0  à 5,05  0 0. 


(1)  Il  y aurait  lieu  pourtant  de  signaler  quelques  retours  passa- 
gers aux  époques  de  crises  ou  de  guerre,  à l’inapositioii  accentuée 
des  objets  de  consommation. 
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Si  nous  entrons  dans  les  détails,  nous  voyons  (|ue  c’est 
surtout  la  propriété  foncière  qui  a payé  les  frais  de  cette  poli- 
tique et,  en  particulier,  la  grande  propriété.  I 

Avant  lf{94,  tous  les  héritages  étaient  imposés  au  même  | 

taux;  en  1909  ils  sont  sériés  selon  leur  importance  et  soumis  | 

a des  tarifs  progressifs  : « le  taux  moyen  de  l'impôt  est  de  j 

5,0.)  0 0,  mais  tandis  que  les  67.081  contribuables  imposés  | 

à 5 0 0 et  au-dessus  ne  paient  (|ue  8 millions  de  livres  i 

au  taux  moyen  de  4,24  0 0,  les  443  contribuables  sur- 
imposés paient  10  millions  de  livres  au  taux  moyen  de 
10,72  0/0.  » (1) 

Pour  1 Income-tax,  nous  voyons  cpie,  grâce  à la  multipli- 
cation lies  cas  d exemption,  les  classes  riches  ont  été  frappées 
plus  lourdement  (jue  les  classes  moyennes  ; 1 Income-tax, 
complété  par  la  surtaxe  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
devient  un  véritable  impôt  personnel  puisque,  pour  béné- 
ficier des  exemptions,  il  faut  déclarer  la  totalité  de  son  re- 
venu. 

Ainsi,  les  nouveaux  impôts  (|ui  sont  venus  frapper  la  |)ro- 
pi iete  fonciéie  ne  sont  <pie  la  suite  et  le  complément  logiques 
d’une  évolution  commencée  depuis  longtemps  et  dont  les  pre- 
miers effets  se  manifestent  dès  le  lendemain  de  la  reforme 
électorale  de  1867  et  s’accentuent  à partir  de  la  réforme  suc- 
cessorale de  1894. 

L’Angleterre,  en  prenant  des  mesures  financières  d’appa- 
rence novatrice  et  que  certains  économistes  ont  qualifiées 

(1)  Ch.  Picot,  Op.  cit.,  p.  143. 
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de  révolutionnaires,  n’a  fait,  en  somme,  qu’obéir  a des 
traditions  dont  le  mérite  est  d’éviter  l’immobilité  et  de 
se  laisser  modeler  par  les  grandes  forc(iS  économiques 
et  sociales  que  produit  la  vie  même  des  peuples  en  pro- 
grès. 


CHAPITRE  II 


I.F.  MECAMSMK  DES  >OrVEI.LES  IMPOSITIO.XS  FONCIÈKES 


Nous  avons  montré  comment  le  développement  doctrinal 
de  1 idee  de  rente,  modifiant  les  conceptiof\s  de  la  propriété 
du  sol,  avait  fini  par  faire  proclamer  le  principe  du  droit  de 
la  collectivité  à s’approprier,  totalement  ou  en  partie,  les 
plus-values  qui  ne  proviennent  pas  de  l’activité  du  proprié- 
taire, mais  qui  sont  la  conséquence  des  progrès  sociaux  réa- 
lisés en  dehors  de  toute  intervention  de  sa  part.  Aous  avons 
constaté  ensuite  que  l’imposition  des  plus-values  ne  consti- 
tuait pas  une  dérogation  aux  traditions  financières  de  l’An- 
gleterre. fl  nous  reste  à montrer,  avant  d’étudier  le  méca- 
nisme et  le  fonctionnement  des  nouveaux  impôts,  (|ue  leur 
création  était  réclamée  par  une  grande  partie  de  l’opinion  pu- 
bli(|ue  et  (|u  elle  avait  été  déjà  demandée  au  l’aiTement  avant 
le  depot  du  bill  de  M.  Llo\  d Geora;e. 

Des  mi,  on  assiste  en  Angleterre  a la  fondation  d’une  so- 
ciété destinée  à faire  de  la  propagande  en  faveur  de  la  natio- 
nalisation du  sol  ou,  tout  au  moins,  de  l'imposition  des  plus- 
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v-alues  immobilières  ; c’est  la  société  de  nationalisation  du 
sol  créée  par  A.  Hussel  Wallace,  ancien  élève  et  collaborateur 
l’Henri  George.  Comme  nous  l’avons  vu  dans  la  première 
partie  de  notre  ouvrage  elle  proclamait  le  principe  que  la 
terre  est  propriété  sociale,  mais  jugeant  pratiquement  impos- 
5il)le  le  rachat  des  terres,  elle  répandait  Vidée  de  la  conhsca- 
lion  des  plus-values.  En  1901,  la  Société  rédigea  un  projet  de 
loi  en  ce  sens  et  M.  Logan,  membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, le  présenta  depuis  lors  à chaque  session  du  Parle- 

ment. 

De  nombreux  parlementaires  sont  venus  adhérer  a la  So- 
ciété  de  nationalisation  du  sol  et,  sans  doute,  ces  adhésions 
contribuèrent-elles  au  vote  de  deux  lois  oii  se  trouve  atlirmé 
le  principe  du  domaine  éminent  de  la  nation  sur  tout  le  ter- 
ritoire : nous  voulons  parler  de  la  loi  du  '2il  août  1907 
small  holdings  act)  sur  les  petites  tenures,  qui  confère  à 
l'autorité  locale  le  droit  d’ac((uérir  par  expropriation  la  pro- 
[)i-iété  ou  la  jouissance  d’un  terrain  à l’aide  d’une  vente  ou 
d’une  location  forcée  ; et  delà  loi  du  3 décembre  1909  {hou- 
Süig  and  lown  planning  ad)  relative  a l’extension  des  villes, 
ou  les  autorités  locales  se  voient  conférer,  au  nom  de  l’inté- 
rét  général  et  d’une  sorte  de  copropriété  du  sol  au  profit  de 
la  collectivité,  de  larges  droits  de  préemption  et  d’expropria- 
tion. 

La  Société  de  nationalisation  du  sol  ne  devait  pas  rester 
seule  à prov  oquer  ces  manilestations  et  a en  recueillir  les 

fruits. 

Des  I1U13  quehiues  dissidents  la  quittèrent  pour  aller  fon- 
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der  V L’nion  pour  la  Ilêfurine  /oncière  {laml  le/ortn  Union'^. 
Soutenant  des  idées  moins  absolues,  l’Lnion  connut  un  suc- 
cès rapide  et  très  grand  ; aujourd’hui  elle  est  devenue,  avec 
des  sections  répandues  dans  tout  le  Hoyaume-Lni,  la  Ligue 
pour  la  taxation  des  plus-values  foncières  et  elle  publie  un 
organe  mensuel,  Land-  \ aines,  uniquement  consacré  à sa 
propagande.  Elle  ne  vise  pas  à l’expropriation  du  sol, 
mais  seulement  à l’imposition  des  plus-values  immobilières  ; 
aussi  peut-elle  à juste  titre  prétendre  que  le  budget  de  1910 
lui  a donné  satisfaction. 

La  théorie  soutenue  par  ces  ligues  a été  résumée  dans  une 
formule  habile  par  le  juriste  Pollock  ; « Nos  lois,  dit-il,  ne 
reconnaissent  le  droit  de  propriété  foncière  absolue  qu’au 
profit  de  la  Couronne.  Toutes  les  terres  sont  censées  être  te- 
nues, immédiatement  ou  médiatement,  de  la  Couronne,  même 
s’il  n’est  dû  aucune  rente  ou  aucun  service,  et  sans  que  les 
archives  aient  enregistré  aucun  titre  de  concession  par  la 
couronne  (Ij.  » 

Cette  thèse,  toute  semblable  à la  théorie  par  laquelle  les 
juristes  officiels  de  notre  ancienne  monarchie  revendiquèrent 
au  prolit  de  la  couronne  la  propriété  des  oflices,  charges,  ju- 
dicatures  et  ilroits  publics  de  tous  genres,  peut  évidemment 
aboutira  une  nationalisation  totale  du  sol,  comme  celle  de 
nos  leudistes  aboutit  à la  centralisation  absolue  de  la  puis- 
sance publiijue  entre  les  mains  du  Roi. 

L’Imposition  des  plus-values  immobilières  réalisée  en  1910 

(I  l Gide  et  Uist,  Op.  cit.,  p.  CÛ). 
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ivait  été  plusieurs  Cois  déjà  proposée  au  Parlement  anglais. 
» Sans  remonter  au  delà  du  rapport  de  la  lioyal  Cornmissio7i 
m local  taxation,  dont  la  majorité  des  membres  conduait 
m rejet  de  l’imposition  des  plus-values  immobilières,  nous 
)ouvons  en  effet  noter  les  étapes  suivantes  du  progrès,  sans 
ontrer  dans  le  détail  des  bills  proposés. 

« C est  d abord  le  Uvban  si/e  value  Itating  liill,  présenté 
lui  190*2  par  M.  Trevelyan,  membre  du  Parlement,  et  rejeté  en 
deuxième  lecture  a une  majorité  de  71  voix  sur  :^}17  votants, 
U Land  values  assessment  and  Rating  iSill,  introduit  par 
le  D'  Macnamara,  en  1903,  n’éclioue  qu’à  une  minorité  de 
3 voix,  sur  353  votants.  Le  Bill  du  même  nom,  présenté 
]»ar  M.  Trevelyan,  un  des  apôtres  les  plus  ardents  de  la  ré- 
lorme,  obtient  en  1904  une  majorité  de  07  voix  en  deuxieme 
lecture,  mais  pas  plus  qu’au  Bill  de  1905,  portant  le  même 
litre,  présenté  par  sir  John  Brunner,  et  votiî  a 90  voix  de 
majorité,  il  ne  lui  est  donné  de  suite  (1).  » Lorsqu’en  1900 
les  libéraux  arrivèrent  au  pouvoir,  les  projets  dans  le  même 
îens  ne  pouvaient  que  se  multiplier,  mais  toujours  la 
Lhambre  des  Lords  leur  opposa  son  veto  formel.  Le  budget 
( e 1910  ne  fut  (|ue  la  reprise,  plus  énergique  et  plus  heu- 
leuse  aussi,  de  ces  diverses  tentatives  parlementaires. 

Les  nouvelles  impositions  foncières  du  budget  de  1910  vi- 
sent  à confisquer  les  plus-\alues  dont  l)éneficient  les  posses- 
seurs du  sol,  lorsqu’elles  proviennent  du  fait  de  la  commu- 
•I  auté.  Pour  cela  elles  ont  dù  prendre  des  formes  multiples  ; 


(tj  \V.  Oualid,  Op.  cit.,  p.  9. 
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une  seule  s’apj)lique  ouvertement  a la  plus-value  proprement 
dite,  mais  toutes  concourent  a un  seul  et  même  but.  Il  nous 
faut  maintenant  en  présenter  le  mécanisme  avec  quelque 
détail  en  étudiant  successivement  les  (juatre  contributions 
nouvelles,  a savoir  V lucre  ment  value  dutg  (|ui  porte  sur  1 ac- 
croissement de  valeur  des  terrains,  le  reversion  dutg(\w\  vise 
le  retour  au  propriétaire  des  terrains  loués  à très  long  terme, 
V undeveluped  land  dutg  qui  frappe  1 absence  de  mise  en 
valeur  de  certaines  terres,  enfin  le  minerai  rights  dutg,  qui 
vient  s'ajouter  aux  redevances  ou  royalties  payées  par  les 
exploitants  de  mines. 

Notons  que  ces  diverses  impositions  n'affectent  que  la  plus- 
value  foncière  et  non  pas  la  plus-value  immobilière,  en 

d’autres  termes  qu’elles  ne  visent  que  la  propriété  non  bâtie  ; 
mais  telles  quelles,  elles  s’appliquent  à l’ensemble  du  pays. 

Ce  double  caractère  était  commandé  par  le  régime  de  la 
propriété  foncière  en  Angleterre,  landis  qu  en  f rance  le  pro- 
priétaire du  sol  est  généralement  propriétaire  des  construc- 
tions qui  s’y  élevent,  en  Angleterre,  la  pratique  des  emphy- 
téoses  et  baux  à long  terme  a fini  par  donner  a l’occupant, 
constructeur  des  édifices,  1 allure  d un  propriétaire.  Le 
bailleur  ne  loue  que  son  terrain  et,  à l’expiration  du  terme 
fixé,  le  preneur  le  lui  rend  et  lui  remet  en  même  temps  toutes 
les  constructions  qu’il  y a éditiées,  parfois  en  vertu  même 
des  clauses  du  bail.  Dès  lors,  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
le  propriétaire,  échappant  aux  impôts  locaux,  n est  soumis 
(ju’à  la  land  taxe,  dont  le  taux  fixé,  il  y a plusieurs  siècles, 
n’est  nullement  en  rapport  avec  la  valeur  actuelle  de  la  ma- 
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lierre  imposée.  Au  contraire,  les  taxes  locales  sont  fixées 
d’après  la  valeur  annuelle  du  fonds  et  l’occupant  peut  être 
retenu  de  donner  au  sol  toute  la  valeur  sociale  désirable, 
alors  qud  en  serait  moins  détourné,  si,  comme  il  semble 
juste,  le  propriétaire  partageait  avec  lui  la  charge  des  im- 
pots.  Mais  le  preneur  primitif  peut  et,  en  fait,  cela  se  pra- 
tique fréquemment,  sous-louer  les  immeubles  afin  de  pro- 
fiter lui  aussi  des  plus-values  qui  se  réali.sent  au  cours  de 
son  bail  avec  le  propriétaire. 

Le  problème  fiscal  que  l’Angleterre  avait  à résoudre  con- 
sistait donc  a .faire  participer  le  propriétaire  aux  dépenses 
qui  ont  provoqué  la  plus-value  de  son  terrain,  et,  d’autre 
part,  a le  contraindre  a la  mise  en  valeur  des  richesses  so- 
ciales qu  il  détient.  A ces  deux  préoccupations  répondent, 
par  groupes  de  deux,  les  quatre  contributions  que  nous  étu- 
dions ici,  dans  leur  nature  et  leur  taux,  dans  leur  assiette  et 
leur  fonctionnement  général. 

Le  h umnce  Act  1)  de  1910  décide  dans  son  article  l®"  que 
« conformément  aux  dispositions  de  cette  partie  du  présent 
Act,  il  sera  établi,  imposé  et  perçu,  sur  la  plus-value  iincr,. 
ment  value  de  tout  terrain,  un  droit  nomme  incrément  va- 
lue tluiij  aux  taux  de  1 € par  chaque  5 ^ complètes  de  plus- 
value,  à partir  du  30  avril  1909  ». 

La  plus-value,  ou  1 accroissement  de  valeur  des  terrains 
visé  ici,  c’est  tout  bénéfice  réalisé  par  un  terrain  du  fait  des 

(I)  l’our  toule  analyse  nous  nous  sommes  référés  au  livre  de 
Lox  Si.NCLAiL  et  Hcgl'ks  qui  donne,  en  un  appendice  formant  plus 

de  la  moilié  du  volume,  un  te.xte  commenté  article  par  article  du 
Finance  Acf.  n)f(L 
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travaux  exécutés  dans  le  voisinage,  de  toute  espece  d’amé- 
lioration créée  parla  communauté,  du  fait  de  l’accroissement 
de  la  population,  en  un  mot  du  développement  économi(|ue 
et  social  de  la  région.  Il  s’agit  d’attribuer  a la  « chose  pu- 
blitjue  » une  part  des  profits  que,  grâce  a elle,  récupèrent 
les  particuliers,  en  tlehors  de  tout  effort  de  leur  part. 

Le  droit  atteint  20  ü/0  de  l’accroissement  de  la  valeur  fon- 
cière [site  value)  survenu  depuis  la  date  de  l'inlroduclion  de 
la  loi  budgétaire  30  avril  1909.)  Ainsi  le  droit  ne  porte  pas 
sur  la  valeur  réelle  du  sol,  il  ne  rétroagit  pas  et  ne  frappe 
(|ue  la  plus-value  future.  Mais  c’est  une  grosse  difliculté  (|ue 
d’évaluer  cet  accroissement,  tout  d’abord  il  est  nécessaire 
de  le  déterminer  dans  sa  (juantilé  brute,  et  pour  cela  de  pro- 
céder à une  évaluation  de  tout  le  sol  du  pays  au  30  avril  1909, 
puis  à des  dates  successives.  D'autre  part,  de  cet  accroisse- 
ment brut,  il  faut  dégager  l’accroissement  net,  qui  constituera 
la  véritable  matière  imposable,  et  pour  l’obtenir  il  conviendra 
de  déterminer  avec  soin  les  causes  de  nature  à provoquer 
les  déductions  légitimes  et  nécessaires. 

Les  résultats  pratiques  de  l'évaluation  ne  sont  pas  encore 
publiés,  mais  cette  opération  qui  sera,  comme  l’a  justement 
ditM.  Oualiu,  « une  expérience  économique  et  fiscale  des 
plus  intéressantes  » est  connue  dans  son  mécanisme.  Ce 
sont  les  commissaires  des  revenus  Inièvienrs  {commissionners 
O f In land  Revenues,  l^inance  Act,  article  90,  § 2)  qui  sont 
chargés  de  procédera  cette  évaluation. 

En  principe,  toutes  les  terres  appropriées  — sauf  celles  du 
domaine  public,  qui  sont  inaliénables  — doivent  être  sou- 
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mises  à l’évaluation.  Les  commissaires  ont  reçu,  à cet  efïet, 
(les  pouvoirs  très  étendus.  Le  propriétaire,  délini  par  l'article 
41  comme  « la  personne  possédant  la  pleine  propriété  (/rcc- 
hold)  et  en  touchant  les  revenus  à ce  titre,  ou  le  tenancier 
ayant  plus  de  50  ans  de  bail  à courir  «,  ou  toute  personne 
percevant  une  rente  à l’occasion  d’un  terrain,  sont  tenus  de 
fournir  aux  commissaires  les  informations  réclamées,  et  ce 
sous  peine  d’amende  (art.  *2(),  § 2)  ; mais  le  plus  souvent  ils 
auront  intérêt  à devancer  les  demandes  d’information  et, 
usant  du  pouvoir  que  leur  confère  l’article  20,  11,  à faire 

spontanément  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  terre. 

Cette  première  évaluation,  qui  se  fait  par  unité  ou  parcelles 
de  terres  qui  sont  l’objet  d’une  occupation  distincte,  porte  sur 
la  valeur  totale  (total  valuedu  terrain,  c’est  à-dire  aux  termes 
mêmes  de  la  loi  (art.  35,  alinéa  1;  sur  « la  somme  que  pour- 
rait réaliser  la  propriété  (fee  simple)  de  la  terre,  si  elle  était 
vendue  actuellement  sur  le  marché  libre  par  un  vendeur  vo- 
lontaire, dans  son  état  actuel,  libre  de  toutes  charges  ou  res- 
trictions autres  que  les  impôts  ».  Si  cette  valeur  totale  com- 
prend les  améliorations  du  sol  ainsi  que  les  constructions 
dont  on  l’a  enrichi,  elle  exclut  cependant,  ou  mieux  elle  dé- 
falque, sur  la  demande  expresse  du  propriétaire,  certains 
éléments  de  valeur.  La  loi  les  énumère  dans  les  cédules  a,  b, 
c,  d,  de  l’article  24,  alinéa  4 ; ce  sont  « la  part  attribuable 
directement,  sur  preuves  faites  aux  commissaires,  a l’exécu- 
tion des  travaux  ou  à des  dépenses  de  nature  capitale,  dans 
le  but  d’améliorer  le  sol — y compris  les  frais  d’annonces  — 
à des  travaux  d’appropriation  du  terrain  à un  usage  public. 


à la  valeur  due  a certaines  dépenses  faites  pour  allranchir  le 
sol  de  charges,  comme  une  rente  perpétuelle  ou  une  servi- 
tude ».  De  même  si  le  propriétaire  peut  démontrer  (|ue, 
dans  les  2U  ans  (|ui  ont  |)récédé  le  30  avril  liHIO,  sa  terre  a 
subi  une  moins-value,  il  en  est  tenu  compte  ; on  évite  ainsi 
d’avoir  à constater,  dans  quelques  années,  la  cause  de  moins- 
value  ayant  disparu,  une  brus(|ue  plus-value  pour  la  tota- 
lité de  la(|uelle  il  serait  injuste  de  pénaliser  le  propriétaire. 

Par  exemple,  si  un  terrain  valant  50.000  francs  vient  à 
tomber  a 30.000  francs,  et  plus  tard  en  vaut  70.000  îrancs, 
l’impôt  ne  sera  perçu  (|ue  sur  ce  qui  dépasse  50.000  francs. 

Mais  si  l’évaluation  porte  sur  la  valeur  totale  du  terrain, 
l’imposition,  elle,  ne  doit  être  calculée  que  sur  la  valeur  du 
terrain  nu  [site  value),  qui  s’obtient  en  déduisant  de  la  valeur 
totale,  la  valeur  des  constructions,  améliorations  et  des 
sommes  (|u’il  faudrait  débourser  pour  « dégager  le  terrain 
des  bâtiments,  bois,  arbres  ou  toutes  autres  choses  dont  il 
doit  être  considéré  comme  débarrassé,  pour  parvenir  a la 
pleine  valeur  du  site...  » (^art.  25,  alinéa  4®).  11  y a la,  on  le 
conçoit,  une  série  de  ventilations  très  délicates,  et  qui  exi- 
geront toute  l’habileté  professionnelle  des  commissaires  et 
des  experts  dont  ils  s’entourent. 

Ces  évaluations  une  fois  faites,  le  propriétaire  jouit  d’un 
délai  de  tiU  jours,  pour  y faire  opposition,  à dater  de  la  notili- 
calion  faite  par  les  commissaires  et  sauf  prolongation  accordée 
par  eux  ; au  bout  de  ce  temps  les  évaluations  sont  défini- 
tives articles  25,  2,  et  27,  I à 3).  Si  l’opposition  n’a  pas 

été  agréée  par  les  commissaires,  appel  en  est  porté  devant  la 
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Cour  de  Comté,  si  la  propriété  litigieuse  est  d'une  valeur  in- 
férieure à 500  a (12.500  francs  : et  à la  Haute-Cour  s’il  s’agit 
d’une  valeur  supérieure  (article  33,  I à 4). 

Les  commissaires  sont  tenus  de  faire  connaître  expressé- 
ment leurs  évaluations  aux  intéressés,  qui  comprennent  non 
seulement  les  propriétaires,  mais  aussi  les  simples  tenanciers 
ayant  un  bail  d’au  moins  21  ans  ; ils  envoient,  a cet  effet, 
des  notitications  et  tiennent  registre  de  leurs  opérations 
(art.  27,  alinéa  1,  et  art.  30). 

L’évaluation  de  base  étant  ainsi  faite,  il  faudra,  pour  (pie 
la  loi  fonctionne,  procéder  a des  constatations  périodiques  des 
différences.  Ces  constatations  peuvent  résulter  d’opérations 
d’ensemble  analogues  à la  première  évaluation,  ou  bien  elles 
peuvent  se  réaliser  séparément,  pour  chaque  bien,  à l’occa- 
sion de  certains  actes  juridi(|ues.  La  deuxième  méthode  peut 
convenir  dans  certains  cas,  notamment  en  ce  ipii  concerne 
les  biens  possédés  par  des  individus  isolés  et  réels,  mais  la 
première,  souvent,  sera  seule  possible,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  les  biens  possr'dés  par  des  collectivités  ou  per- 
sonnes morales. 

La  loi  anglaise  a sagement  adopté  a la  fois  la  méthode  des 
appréciations  occasionnelles  et  celle  des  évaluations  pério- 
diques. La  première  a lieu  à l’occasion  des  transferts  entre 
vifs  de  la  propriété  ou  seulement  de  la  jouissance  et  elle 
donne  lieu,  naturellement,  à la  perception  de  l’impcjt:  notons 
que  les  baux  de  plus  de  14  ans  sont,  en  cette  matière,  assi- 
milés aux  ventes.  En  ce  qui  concerne  certaines  opérations 
telles  que  rachat  de  redevances  foncières,  partages,  arnalga- 
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7natiü}i  de  sociétés,  etc.,  la  jurisprudence  administrative  et 
judiciaire  aura  a décider  si  elles  rentrent  ou  non  dans  les  cas 
visés  par  la  loi.  La  première  méthode  s’appli(]ue  également 
au  cas  de  transfert  juorlis  cnnsn. 

Quant  a la  méthode  des  évaluations  périodiijues,  elle  est 
appliquée  pour  les  biens  de  main-morte,  c’est-à-dire  pour 
ceux  (|ui  appartiennent  à des  personnes  morales,  atin  de 
parer  a une  évasion  liscale  par  trop  commode.  (îette  évalua- 
tion doit  avoir  lieu,  pour  la  première  fois  le  15  avril  I1U4. 
et  elle  se  reproduira,  di'S  lors,  tous  les  15  ans. 

Apres  le  premier  paiement  du  droit,  celui-ci  n’est  plus 
calculé  (|ue  sur  l’accroissement  survenu  depuis  le  paiement 
précédent. 

Avant  d’examiner  comment  s’établit  l'assiette  de  Vhia'e- 
ment  valut’  dahj,  il  y a lieu  de  mentionner  les  particularités 
relatives  a son  taux.  Pour  cet  impi'it  comme  pour  les  trois 
autres  contrilnitions  (pie  nous  aurons  à examiner,  le  taux  est 
purement  proportionnel  ; « le  point  caractéristique,  écrit 
4L  Oualid,  est  que  le  législateur  anglais  a renoncé  à la  pro- 
gressivité. La  fi'équence  des  perceptions,  l’importance  du 
taux  de  l impi'il,  expli(pient  suflisamment  cette  réserve  ». 
Pieu  (pie  variable  suivant  le  n'ile  joué  par  lepropriétaire  dans 
la  production  des  plus-values,  et  selon  la  fréquence  des 
perceptions,  ce  taux  est  en  principe  fixé  a 20  0 0 de  la  plus- 
value.  C’est  donc  la  ciiKjuième  partie  de  l’accroissement  de 
la  valeur  de  situation  du  terrain,  par  rapport  a la  valeur  de 
situation  initiale  déduction  faite  des  droits  payés  dans 
l’intervalle  , (pie  \' iacvvin‘‘nl  vaine  dnltj  prélève,  loutefois. 
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le  .Iroit  ne  sera  perçu  en  clia(|ue  cas  (|ue  si  l’accroissement 
lie  valeur  est  il’au  moins  10  0 0 ; c’est  dire  (pie  pour  calculer 
la  valeur  imposable,  on  déduit  de  la  valeur  constatée  une 
somme  correspondant  au  dixième  delà  valeur  originaire: 
ce  dixième,  s’il  ne  ramène  la  valeur  actuelle  au-dessous  de 
la  valeur  initiale,  est  exempt  de  droit  (c’est  un  abattement  . 
(.ependant  il  cesserait  de  bénéticier  de  cette  faveur  si  l’ac- 
croissement avait  dépassé  2o  0 0 on  T»  ans. 

fjO  taux  étant  ainsi  déterminé,  voxons  sur  (juoi  porte  la 
perception  de  l’impôt,  en  d’autres  termes,  quelle  en  est  l’as- 
siette. Nous  savons  déjà  que  la  plus-value  imposable  résulte 
de  la  comparaison  de  deux  valeurs;  il  nous  faut  rechercher 

comment,  selon  les  cas,  on  détermine  la  valeur  actuelle  des 
biens  soumis  a l’imposition. 

tjuand  il  s agit  d un  transfert  de  propriété,  si  l’on  est  on 
présence  d’un  transfert  entre  vifs  a titre  onéreux,  c’est  le 
})ri\,  une  lois  payé,  ou  périodiipiemont  versé  art.  .‘12;  qui 
représente  la  valeur  du  terrain  d’on  se  déduira  la  plus- 
value  : si  Ion  est  dans  le  cas  de  transfert,  morlis  cnusn. 
l’héritier  doit,  ou  bien  déclarer  la  valeur  des  biens  assujeiiis 
a Vincrenind  value  dnlij  ou  bien  déclarer  qu’il  en  ignore  la 
valeur.  Dans  la  première  hypothèse,  la  déclaration  de  l’héri- 
tier dûment  vériliée,  et  dans  la  seconde,  l’expertise  des  com- 
missaires, lixeront  la  valeur  actuelle  du  bien  considéré. 

Kn  maiiere  de  translert  d’un  droit  reel  autre  (jue  la  j>ro- 
priété,  droit  île  jouissance  ou  démembrement  la  propriété 
la  situation  dill’cre  un  peu.  Tout  d’abord  les  r-egles  sont  les 
memes,  (|u  il  s agisse  d’une  opération  entre  vifs  ou  mo^üa 
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causa  ; les  bases  de  l’évaluation  consisteront  dans  le  prix  ou 
l’estimation  au  taux  courant  du  droit  concédé  (bail,  usu- 
fruit, etc.),  selon  des  méthodes  dont  la  loi  laisse  l’initiatixe 
aux  commissaires.  En  capitalisant  le  loyer,  s’il  s agit  il  un 
bail,  on  obtient  la  somme  qui  doit  servir  a l’appréciation  de 
la  plus-value  actuelle  dont  benélicie  le  bailleur  ou  le  pro- 
priétaire. Par  exemple,  si  un  propriétaire  possédé  un  terrain 
évalué,  au  :i()  avril  1909,  I.OOO  i et  qu’il  le  donne  a bail  pour 
une  durée  de  14  ans,  au  lover  annuel  de  l.oO  é,  le  calcul  de 
la  plus  value  se  fera  en  capitalisant  a un  taux  donné,  soit 
4 0.  0,  le  loyer  convenu  et  en  retranchant  de  la  somme  ainsi 
trouvée  les  déductions  légales  après  y avoir  ajouté  une  cer- 
taine somme  pour  arriver  à la  valeur  actuelle  du  terrain  en 
pleine  propriété  : Ceci  donnera  l.oO  £ , capitalisées  à 4 0/0) 
X *2.“)  — 200  (déductions  légales)  -^300  (somme  évaluative 
de  la  valeur  en  pleine  propriété)  = 3.050  tè.  La  plus-value 
portera  sur  la  dilférence  entre  celte  somme  de  3.050  i et  la 
somme  de  1.000  té,  Iruit  de  1 évaluation  au  30  avril  1909. 

(Juand  on  a allaire  aux  biens  de  maiil-morte,  soumis  a 
évaluations  périodiques,  la  plus-value  se  détermine  par  la 
dilVerence  entre  la  valeur  originaire  et  l’eslimalion  actuelle 
([ue  doit  fournir  (art.  2,  ^ 2,  d)  à dates  lixes  toute  personne 
morale.  Si  le  bien  de  main-morte  est  aliéné,  l’assiette  de 
l’impôt  se  détermine  comme  pour  un  bien  parliculiei’,  eu 
distinguant  selon  (jue  la  personne  morale  est  propriétaire  ou 
simplement  titulaire  d’un  droit  moins  absolu  sur  le  bien 

transféré. 

D’assez  nombreux  tempéraments  ont  été  apportés  au  j)rin- 
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cipe  (le  l’imposition  intégrale  des  plus-values.  Nous  avons 
eu  l’occasion  d’en  signaler  quelques-unes  au  passage;  il 
nous  faut  y revenir  et  compléter  ces  premières  notions. 

Nous  savons  déjà  qu’une  partie  de  la  plus-value  égale  au 
dixième  échappe  à 1 imp(k  j)ourvu  (pie  l’accroissement  du 
bien  considéré  ne  se  soit  pas  élevé,  en  cim|  ans,  au  quart  de 
sa  valeur  (art.  3,  § 5).  En  second  lieu  la  loi  anglaise  se  préoc- 
cupe de  distinguer  dans  la  plus-value  brute  ce  qui  est  le 
produit  des  causes  sociales  pour  le  frapper  et  ce  (pii  provient 
de  l’activité  du  propriétaire,  pour  l’exempter. 

G est  ainsi  (ju’on  déduira  d’abord  les  dépréciations  prove- 
nant de  charges  fixes  ou  de  ser\itudes,  susceptibles  de 
restreindre  la  jouissance  du  terrain.  On  opérera  encore  cer- 
taines déductions  comprenant  la  valeur  des  espaces  libres 
sacrifiés  au  souci  de  l’hygiène  par  le  propriétaire  en  vue 
d’accroître  la  valeur  du  sol  comme  terrain  à bâtir  ; les  dé- 
penses faites  en  vue  de  l’exploitation,  sur  le  terrain  d’une 
industrie  ou  entreprise  autre  (|ue  l’agriculture  ; enfin  la  por- 
tion delà  valeur  totale  attribuable  aux  surfaces  consacrées 
par  le  propriétaire  aux  rues,  routes,  passages,  squares, 
jardins  et  autres  espaces  accessibles  au  public  i^l).  En  taxant 
ainsi  le  terrain  nu,  la  loi  évite  de  frapper  les  industries 
auxquelles  il  est  indispensable,  et  elle  tient  compte  des  con- 
sidérations d’hygiene  publi(jue. 

Un  dernier  tempérament  apporté  au  principe  de  l’impo- 
sition des  plus-\ aines  consiste  dans  les  (ixemptions  générales 


(1)  Art.  25,  ^ üt).  Cl.  Sinclair,  <)p.  cil.,  commentaire. 
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ou  spéciales  prévues  par  la  l„r  To„,  ,Pahor,l,  les  persouues 
■«orales  .pu  assure,,,  un  service  public,  ou  celles  ,p,i  „e 
poursu.venlpas  un  bul  lucralif  sont  exe.nplcs  ,1e 
value  ,l„l„  ; il  raul  y compren.Ire  l élal  e,  les  personnes  mo- 
■■ales  publniues  (a,-|.  In.  17,  ;t7,.  les  au.orUes  cl.a,gees 
tlablir  I impôt  art.  .ia).  les  compagnies  ,1e  cliemins  île  fer, 
votes  ,1e  transports,  .looks,  autorisés  (art.  311,  § les  as^ 
socalions  poursuivant  un  but  .lésintéressé  (art.  37,  ( 1 , les 
sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  ,lépa,-gne.  et” les’ so- 
ciétés ,|u,  ne  ilistribuent  pas  de  iliviilende  au  capital. 

Des  exemptions  spéciales,  créées  en  consi, leration  ,1e  la 
nature  des  biens,  son,  accorilées  aux  petites  tenures  agricoles 
et  a la  pente  propriété.  On  exempte  les  terrains  consacrés  li 
l'a.griculture,  pour  une  somme  égale  à leur  valeur  comme  te(- 
ra, ns  agricoles  e,  la  totalité  des  petites  propriétés  agricoles  de 
50  acres  au  plus  (environ  20  liectares,,  dun  .evenu  annuel 
de  1.117a  fi-ancs  au  plus,  occupées  et  cultivées  par  leurs  pro- 
priétaires ,lepuis  un  an  (an.  71.  Viennent  ensuite  les  petites 
liab.tat.ons  occupées  par  leurs  propriétai, es  ou  pa..  leurs  lo- 
cataires, si  le  bail  est  île  50  années  au  moins,  an.  II.  f 
un  an  avant  la  levée  de  l'impiit,  et  d’un  faible  loyer  an.  Il,' 
S.?  I et  2).  E niiii,  les  baux  concernant  les  immeubles  a desli 
nation  normale  de  locations  essentiellement  temporaires  ne 
sont  l’objet  il’aucuiie  évaluation  et  il’aucuiie  taxation  an  II) 
Pour  en  liniravec  V inc, emeul  value  d„„/,  il  v a lieu  de 
remar,|uer  l’importance  consi.lérable  du  paiemem  ,les  .Iroils 
sur  l’accroissement  ,1e  valeur  au  décès.  Dans  son  discours 

aux  Communes,  le  4 novembre  1009,  ,M.  Llovd  George  fai- 
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sait  ressortir,  en  termes  véhéments,  que  par  cette  mesure 
dont  il  réclamait  la  paternité,  on  faisait  « expier  leur  rapacité  » , 
aux  propriétaires  qui  auraient  surfait  outre  mesure  la  valeur 
des  terrains  cédés  en  location  ; le  pro[)riétaire  qui  aura  pu 
échapper  aux  diverses  occasions  ou  le  droit  devient  payable 
ne  peut  échapper  à la  mort,  et,  a ce  moment,  ses  biens  seront 

taxés  d’apres  ses  propres  évaluations. 

La  deuxieme  contribution  foncière,  créée  par  le  Budget 
de  IblO,  \q  recei'sion  diity,  estdélinie  en  ces  termes  par  1 ar- 
ticle 13  : « A l’expiration  de  tout  bail  d’un  terrain,  il  sera 
étalili,  imposé  et  perçu,  conformément  aux  dispositions  de 
cette  partie  du  présent  act,  sur  la  valeur  du  bénéfice  adve- 
nant  au  bailleur,  en  raison  de  la  lin  du  bail,  un  droit  appelé 
reversio)i  ditlij  au  taux  de  1 i.  pour  chaque  10  ê complètes 
de  cette  plus-value  ».  Ce  droit  de  renouvellement  prélevé 
donc  lu  0/0  de  la  valeur  du  bénéfice  qui  revient  au  bailleur 
a l’expiration  du  bail,  exception  faite  pour  les  baux  de  21  ans 
au  moins  ; le  bénéfice  est. la  différence,  en  plus,  de  la  valeur 
de  la  terre  entre  la  conclusion  du  bail  et  de  son  expira- 
tion. 

.Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  comment  et  pourquoi 
cet  impôt  fut,  dès  l’abord,  très  populaire;  ici,  nous  avons  à 
insister  sur  la  manière  dont  on  calcule  la  plus-value  imposable, 
c’est-a-dire  comment,  du  bénéfice  brut  du  bailleur,  on  tire  son 
bénéfice  net,  celui  qui  lui  advient  indépendamment  de  tout 
effort  de  sa  part.  Pour  cela,  on  évaluera  la  valeur  totale  du 
terrain,  au  terme  du  bail,  puis  on  en  déduira  la  valeur  des 
dépenses  destinées  à des  améliorations  permanentes,  celle 
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de  l’indemnité  de  plus-value  qui  a pu  être  payée  au  fermier 
sortant,  etc... 

Pour  obtenir  la  valeur  originaire,  on  capitalisera  la  valeur 
des  loyers  et  services  promis  au  jour  du  contrat  par  le  pre- 
neur. 

Le  bénéfice  net  une  fois  déterminé,  il  se  peut  que  la  loi 
accorde  encore  certaines  déductions  ou  exemptions.  Nous 
avons  déjà  signalé  la  déduction  relative  aux  baux  de  plus  de 
21  ans  : il  faut  y ajouter  la  compensation  qui  s’opère  dans  le 
cas  où  la  même  propriété  serait  exposée  a payer  aussi  bien 
le  droit  de  renouvellement  que  le  droit  sur  la  plus-value. 
Mais  certaines  terres  échappent  complètement  au  reversioyi 
duhj  : ce  sont  les  terres  employées  a un  usage  agricole,  et 
les  terres  dont  le  bénélice  de  fin  de  bail  a été  lui-même 
l’objet  d’une  vente,  iO  ans  avant  l’expiration  du  bail  (art.  H). 

\' imdeveloped  land  duty,  prévu  par  l’article  IG  de  la  loi 
du  20  avril  1010,  est  perçu  « en  raison  de  la  valeur  territo- 
riale {site  value,  de  terrains  non  mis  en  valeur,  a raison  de 
\j±  par  20  shillings  de  la  valeur  de  ce  terrain  ».  La  percep- 
tion de  cet  impôt  est  annuelle  et  son  point  départ  est  fixé  au 
commencement  de  l’année  financière.  Ce  droit  minime  de 
0,2  0/0  s’applique  « aux  terrains  qui  n’ont  pas  été  mis  en 
valeur  [uudeveloped  par  la  construction  de  maisons  d’habi- 
tation ou  de  bâtiments  destinés  à un  commerce,  un  métier  ou 
une  industrie  autre  que  l’agriculture  ».  L’objet  de  ce  droit 
est  d’imposer  le  sol  en  raison  de  sa  valeur  véritable;  on  a 
considéré  que  tout  propriétaire  avait  le  devoir  d’exploiter 
normalement  son  bien,  qu’il  ne  devrait  pas  lui  être  permis 
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d'aUemlre  la  plus-value  sans  contribuer  eu  rien  a sa  forma- 
tion. 

Mais  ici  l'assiette  de  l'impôt  va  se  trouver  plus  dillicile  a 
établir  que  dans  les  deux  cas  précédents  et  « l'innovaiion 
liscale  est  d'autant  plus  intéressante,  (|ue  la  valeur  imposable 
ne  sera  pas  obtenue  par  la  capitalisation  d un  revenu  réel, 
mais  d’un  revenu  possible  » ,1).  Le  caractère  du  u non  dé- 
veloppement » est  dillicile  à préciser  et  1 arbitraire  îles  com- 
missaires ne  sera  tempéré  ici  que  par  leur  souci  d équité. 

La  valeur  imposable  de  ces  terrains  sera  déterminée  par 
des  évaluationsquinquennales  (art  lliet  17^,  déduction  faite 
delà  valeur  qu'aurait  le  sol  comme  terre  agricole  et  déduc- 
tion faite  également  de  la  valeur  des  travaux  (ou  plutôt 
d’une  superlicie  proportionnelle  à cette  valeur)  que  le  pro- 
priétaire prouvera  avoir  exécutés  sur  son  sol.  Les  exemp- 
tions qui  s’appliquaient  aux  deux  droits  précédents  jouent 
également  dans  ce  cas  ; en  outre,  il  en  est  d’autres  qui  lui  sont 
spéciales.  Echappent  à cet  impôt  les  terres  dont  la  valeur 
n’excède  pas  50  £ par  acre,  les  emplacements  ouverts  au 
public  d’une  façon  permanente  ou  môme  intermittente,  les 
terrains  de  jeux  et  sports  et  les  jardins  d’agrément  ne 
dépassant  pas  une  superlicie  de  5 acres.  De  môme  les  terres 
qui  n’ont  que  la  valeur  de  terres  à cultures,  celles  qui  sont 
occupées  par  de  petits  propriétaires  ou  (jui  sont  en  cours 
d’utilisation,  sont  exemptées  de  ce  droit,  celles  enfin  dont  le 
propriétaire  se  retire  le  droit  de  congédier  à volonté  le  pre- 
neur. 

(I)  Oualid,  art.  cité. 
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Le  quatrième  droit  foncier  inauguré  dans  le  Finance  Acl 
de  1010  concerne  les  mines  ; il  est  perçu,  pour  cha<iue  année 
tinanciere,  « sur  la  valeur  en  rente  de  tous  droits  d exploi- 
tation de  minéraux  et  de  tous  les  autres  droits  miniers 

au  taux,  en  tous  les  cas,  de  1 sh.  par  20  sh.  de  celte  valeur 
en  rente  » (Art.  20,  ^ 1).  En  ce  qui  concerne  les  minerais, 
M.  Lloyd  George  avait  d’abord  songé  à une  taxe  du  même 
genre  ipie  la  précédente  en  chargeant  les  gisements  non  mis  en 
exploitation,  de  façon  a pousser  à la  mise  eu  valeur  complété 
de  toutes  les  terres  du  royaume.  11  faut,  en  eilet,  se  rappeler 
qu’en  Angleterre,  le  vieil  adage  de  notre  ancien  droit  français 
a gardé  sa  valeur  ; « la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  ».  Mais,  en  prévision  des  diflicultés 
que  ne  manquerait  pas  de  rencontrer  1 administration  dans 
révaluation  du  dommage  causé  à la  société  par  le  « non 
développement  » des  mines,  il  fallut  songera  un  moyen  plus 
pratique.  Le  droit  d'exploiter  les  mines  en  Angleterre  est  loué 
par  le  propriétaire  foncier  moyennant  d’énormes  redevances 
appelées  roi/allies  : c’est  là  ce  (|ue  \e  finance  act  charge  d’un 
droit  de  5 0/0  qui  dispense  les  baux  miniers  du  réversion 

dulij  et  de  \ incrément  value  duixj. 

Gomme  X undeveloped  iand  dutij,  le  minerai  rights  duig 
que  nous  considérons  ici  est  un  impôt  payable  tous  les  ans  : 
l’assiette  de  ce  droit,  les  royalties,  est  susceptible  de  varia- 
tions ; c’est  un  revenu  et  non  pas,  comme  dans  les  cas  pré- 
cédents. un  capital.  La  valeur  soumise  à l'impôt  est  la  valeur 
annuelle  des  droits  afférents  aux  terrains  miniers,  mais  il 
faut  remarquer  que  la  loi  ne  délinit  pas  plus  les  droits  que 


les  terrains  qu  elle  entend  frapper.  Or,  ces  droits  sont  nom- 
breux et  divers  ; quant  aux  terrains  miniers,  l’article  20  se 
borne  à faire  connaître  qu’il  ne  faut  pas  y comprendre  les 
gisements  d’argile,  de  terre  à brique,  de  craie,  plâtre  et  gra- 
viers. La  détermination  de  la  valeur  imposable  varie  selon 
la  nature  des  liens  juridiques  qui  rattachent  la  mine  à son 
exploitant,  selon  que  la  mine  est  affermée  ou  soumise  au 
faire-valoir  direct 'art.  19,  art.  24\  Le  minerai  rights  duly  ne 
connaît  pas  d’exemptions  spéciales  i l)  et  reste  soumis  au 
régime  commun. 

Une  étude  complète  des  impositions  des  plus-values  devrait 
s’attacher  encore  à décrire  dans  leur  détail  les  réglés  prévues 
pour  la  perception  de  ces  impôts,  les  diverses  obligations  des 
contribuables  et  les  voies  de  recours  qui  leur  sont  ouvertes, 
ainsique  les  sanctions  auxquelles  ils  s’exposent.  Ce  serait  là  la 
tâche  d’une  étude  de  droit  administratif  financier  proprement 
dit,  mais  nous  visons  ici  surtout  à établir  le  caractère  écono- 
mique des  impositions  que  nous  avons  décrites  ; nous  avons 
voulu  en  montrer  la  genèse  doctrinale,  les  rattacher  aux 
causes  économiques  générales  issues  du  iléveloppement  de 
l’Angleterre  moderne  ; il  nous  reste  maintenant  à essayer  d’en 
décrire  les  résultats  économiques,  sociaux  et  financiers. 

i)  V.  cependant  Saiiiclair,  commentaire,  de  l’art.  20,  §2.  ()p.  vit. 
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Au  point  de  vue  financier,  on  peut  dire  (jue  les  contribu- 
tions nouvelles,  créées  par  le  budget  de  1910,  ont  produitles 
ressources  qu’on  en  attendait.  Dans  le  compte  rendu  finan- 
cier qu’il  présentait  au  parlement  le  RO  juin  1910,  le  chance- 
lier de  l’Echiquier  s’exprimait  ainsi  : « Il  est  difficile  d'évaluer 
le  produit  des  nouvelles  taxes  foncières,  pour  ce  simple  mo- 
tif que  le  mécanisme  d’évaluation  n’a  pas  encore  été  mis  en 
mouvement.  Nous  attendons  des  droits  miniers  un  produit 
de  350.000  £,  140.000  livres  delà  taxe  sur  les  terres  insuffi- 
samment développées,  90.000  é de  la  taxe  de  rexeision  et 

20.000  i de  la  taxe  sur  la  plus-value  immobilière,  le  produit 
devant  être  1res  faible  pour  la  première  année  ; soit  au  total 

600.000  livres sterlina;.  La  Chambre  ne  doit  pas  oublier,  (ju  au 
lieu  d’étre  dans  la  seconde  année  d application  des  nouvelles 
taxes  foncières,  nous  sommes  en  réalité  dans  la  première, 
pour  cette  simple  raison  que  nous  n avons  pas  été  autorisés 
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a orgam'ser  auparavant  le  mécanisme  dévaluation  néces- 
saire » (I  . 

I.OS  |)revisions  se  som  a peu  près  réalisées  l’année  sui- 
vanle  et  les  résultats  de  l'année  linancière  l!lll-l!)|a  ac- 
cusent, ducl.efdes  nouvelles  taxes  foncières,  un  rendement 
de  ,>.(l.tloii  f (2),  Ce  clnllre,  somme  toute,  est  peu  de  chose 
dans  l’ensemlde  du  hudgetauglais  ; aussi  bien  les  taxes  non- 
velles,  ahslraction  laite  <ies  ressources  (|u'elles  sont  suscep- 
dhles  d’apporter  au  Trésor,  oll’rent-elles  surtout  une  impor- 
tance économi,|ue  et  sociale  que  nous  nous  proposons  de 
dégager  ici. 

I.’accueil  fait  au  budget  de  1010  l’ut,de  touscotés,  empreint 
de  vivacité,  mais  non  d’une  égaie  cordialité:  le  parti  des 
uidonistes,,|ui  désirait  demander  i.  une  réforme  douanière, 
les  ressources  dont  avait  besoin  la  nation,  lui  adressait  plu’ 
Sieurs  reproches,  lit  d’abortl  celui  de  constituer  en  pleine 
pan  un  accroissement  énorme  des  charges  publiques  (3). 
Ils  reiirochaient  aux  taxes  nouvelles  de  se  prêter  à une  ex- 
tension  progressive  dans  les  années  suivantes,  et  ils  voyaient 
la  un  moyen  de  se  procurer  des  ressources  supérieures  aux 
besoins  prévus  pour  l’exercice  en  cours,  ce  qui  heurte  le 
principe  de  l’annualité  budgétaire.  Eiiliii,  et  surtout,  ils  re- 
prochaient aux  taxes  nouvelles  d’ébranler  les  principes  du 
droit  civil  touchant  la  propriété  foncière.  Comment,  disaient- 


(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  juillet  1910. 

(2)  Ibid.,  août  1911. 

(3)  Ils  citaient  la  marine  qui,  avec  33  millions  de  dépassait  de 

20  0/0  le  montant  des  dépenses  pour  le  département  pendant  la 
guerre  eud  africaine. 
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ils,  mesurer  la  part  de  plus-value  provenant  de  la  commu- 
nauté ? est-  ce  que  toute  valeur  n’est  pas  d’origine  sociale  ’ 
Puis,  entrant,  dans  les  détails,  ils  reprochaient  et  re- 
prochent encore  de  n°  du  27  avril  1912,  du  Daily  .\eics, 
relatait  à cet  égard  une  intéressante  discussion  au  Parlement 
les  frais  nécessités  pour  l’établissement  du  cadastre  néces- 
saire aux  nouvelles  opérations  du  lise.  En  ellet,  il  était  prévu 
un  crédit  de  50  millions  de  francs  pour  ces  évaluations,  alors 
que,  la  première  année,  les  nouveaux  impôts  ne  devaient 
rendre  (ju’un  peu  plus  de  15  millions.  A vrai  dire,  c est 
l’évaluation  des  terres  elle-même  et  non  les  frais  qu’elle  com- 
porte, ipii  déplaît  à l’opposition  anti-libérale  ; or,  elle  cons- 
titue la  base  même  des  droits  fonciers  nouveaux,  puisque, 
sans  elle,  il  serait  impossible  d’en  établir  l’assiette.  Mais 
l’opposition  avait  d’autres  craintes  et  M.  Lloyd  George  lui- 
même  nous  les  découvre,  « La  nouvelle  évaluation,  écrit-il, 
doit  servir  pour  le  bien  public  » 1),  c’est  le  prix  lorcé  im- 

posé aux  propriétaires. 

Le  droit  de  reversion  a été  tout  de  suite  très  populaire. 
En  Angleterre  les  baux  urbains  sont  souvent  faits  à court 

O 

terme  et  l’immensité  des  richesses  d’un  même  landlord  lui 
permet,  sans  risquer  de  pertes  sensiltles,  de  changer  de  lo- 
cataire, sous  n’importe  quel  prétexte,  très  fréquemment  ; les 
baux  sont  résiliables  par  congé  donné  un  an  d’avance.  On 
com^'oit  combien  un  tel  régime  est  préjudiciable  a 1 esprit 
d’entreprise  des  occupants,  à la  sécurité  de  leurs  industries 
^ qui  ne  trouvent  que  précarité  là  ou  elles  cherchent  la  stabilité. 

(I)  Lloyd  fieorg,  7a  the  Sation,  30  octobre  1909. 

( 
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A l’expiration  du  bail,  c’est  le  propriétaire  du  sol,  (pii  a 
touché  la  rente  ou  le  loyer  annuel,  (pii  rentre  en  possession 
non  seulement  du  terrain,  mais  de  toute  la  superstructure. 
« Quand  un  locataire  à court  bail,  disait  hi  chancelier  >1),  a 
fait  construire,  a la  sueur  de  son  front,  sur  un  terrain  presque 
sans  valeur,  et  qu’il  doit  le  quitter,  c’est  le  propriétaire,  qui 
n’y  est  pour  rien,  qui  en  recueille  tout  le  fruit.  » 

De  ce  droit  et  de  la  nécessité  pour  beaucoup  de  commer- 
^*ants  d’obtenir  à tout  prix  le  renouvellement  de  leur  bail, 
viennent  les  énormes  prolits  qu’ont  pu  réaliser  les  proprié- 
taires, au  grand  scandale  des  classes  laborieuses  anglaises, 
et  de  M.  Lloyd  George,  qui  en  citait  de  nombreux  cas.  C’est 
ainsi  qu’en  IIUUÎ,  les  baux  des  locataires  de  lord  Portmann 
arrivaient  à échéance  dans  le  (piartier  de  Baker  Street  ; par 
les  relèvements  de  loyer  (ju’il  exigea  des  locataires  désireux 
de  renouveler  leurs  baux,  il  réalisa  d'un  seul  coup  un  béné- 
lice  de  .‘10  millions  de  francs.  Plus  saisissante  encore  est  l’his- 
toire du  gain  réalisé  par  le  Duc  de  Westminster  aux  dépens 
delà  maison  de  commerce  Gorringe,  sa  locataire,  (|ui  ne  pou- 
vait changer  de  quartier,  sans  perdre  sa  clientèle. 

Le  loyer  avait  été  jusque-là  de  B. 750  francs;  d’apres 
M.  Lloyd  George  qui  dénonçait  le  fait,  le  duc  ne  consentit  au 
renouvellement  du  bail  (pie  moyennant  : 1"  un  loyer  « pour 
le  terrain  » de  100.000  francs  par  an  ; 2"  un  loyer  additionnel 
« pour  la  situation  » de  -lO.OOO  Irancs  ; 3*^  une  somme  de 
1.250.000  francs  pour  le  rachat  de  l’immeuble  ; IM’engage- 


(Ij  Discours  du  31  décembre  1909. 
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ment  de  dépenser  pour  la  réparation  de  cet  immeuble  une 
somme  de  1.250.000  francs  (1). 

On  pourrait  citer  bien  d’autres  exemples  encore.  Le  droit 
de  reversion  aura  pour  consé(|uence  de  décourager  le  sys- 
tème des  baux  a court  terme  et  des  ruineuses  résiliations. 
Enfin  on  a exempté  du  droit  les  terrains  agricoles,  pour  en- 
courager les  grands  propriétaires  à consacrer  leurs  domaines 
à l’agriculture,  et  les  très  petits  baux,  seuls  accessibles  aux 
locataires  peu  fortunés.  Les  conservateurs  avaient  bien  émis 
l’objection  (pie  les  propriétaires  ainsi  gênés  dans  leur  droit  de 
disposer  a leur  gré  des  baux,  ne  cessassent  de  louer.  Cette 
idée  a paru  a M.  Lloyd  George  d'un  irrésistible  comi(pie,  et 
dans  son  discours  de  Linchouse  (30  juillet  1009)  il  la  raillait 
avec  humour.  <■  Ils  viennent  à la  Chambre  des  Communes,  les 
propriétaires,  et  ils  nous  disent  ; « Si  vous  vous  mettez  a taxer 
les  reversions,  nous  n’accorderons  plus  de  loyers  ! » N’est-ce 
point  horrible  Plus  de  loyers,  plus  de  charmants  proprié- 
taires!  Oh!  je  ne  peux  croire  cela  ! Il  y a une  limite, 

même  au  courroux  d’un  propriétaire  outragé  Vraiment  nous 
devons  les  apaiser,  nous  devons  faire  un  sacrifice  pour  eux. 
Voyons,  si  nous  leur  offrions  la  Chamlire  des  Lords?  etc » 

Quant  à V Undeveloped  Innd  dulij,  ses  heureuses  consé- 
quences sociales  ne  sont  pas  moins  aisées  à dégager.  Les 


propriétaires  anglais,  confiants  dans  le  monopole  de  fait  <pi  ils 
exercent  sur  la  terre,  peuvent  grâce  à leurs  immenses  for- 
tunes, laisser  inexploitées  un  très  grand  nombre  de  terres,  de 
façon  à ne  pas  laisser  avilir  létaux  des  locations,  et  àconser- 


(i)  Discours  de  I.uchouse,  30  juillet  1909. 
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ver  a leur  domaine  la  7'entnhilité  maxima,  sans  se  préoccu- 
per d en  développer  la  produclivité  au  point  le  plus  souhai- 
table pour  les  intérêts  collectifs.  En  taxant  les  terres  non 
mises  en  valeur,  le  budget  de  1910  ruine  cette  tactique,  de 
même  qu’en  frappant  les  terrains  « développés  > mais  non 
habités,  il  oblige  les  landlords  à rechercher  des  locataires 
et,  partant,  les  empêche  de  dicter  en  maître  les  conditions 
du  bail. 

Quant  a la  contribution  (jui  vient  fra])per  les  roi/allies 
perçues  par  les  propriétaires  de  mines  aux  dépens  des  exploi- 
tants, elle  était  depuis  longtemps  réclamée,  tant  par  les  mi- 
neurs que  par  les  Compagnies  minières.  M.  Halbwachs  cite 
les  démonstrations  topiques  apportées  par  les  mineurs  en 
leurs  Congrès,  pour  démontrer  tout  ce  qu’a  d’exorbitant  la 
rotjal/if  du  propriétaire  (l).  « La  Lusitania  consomme 
1.080  tonnes  de  charbon  par  jour.  Le  propriétaire  du  sol  d’oii 
a été  extraite  la  houille  perçoit  là-dessus  84  livres.  Si,  d’autre 
part,  on  additionne  les  salaires  des  338  hommes  occupés  à 
la  chaullerie,  on  trouve  09  livres,  0 sh.  0 d.  par  joui'.  Les 
droits  {rot/al/ ies)  dépassent  donc  de  14  livres,  13  sh,  Od,  les 
salaires  en  question,  et  pour  le  voyage  de  Liverpool  à New- 
\ork,  de  140  livres  l.rsh.  Toutes  les  fois  (ju’il  y a une  dépres- 
sion dans  l’industrie  houillère,  les  salaires  sont  réduits 
en  1888,  les  mineurs  du  4orkshire  ontdù  accepter  une  ré- 
duction de  salaires  de  7 1/2  à 1 0 0/0  ; ou  la  grevé  éclate  : mais 
les  royalties  ne  diminuent  pas.  » 

L’opposition  a prétendu  (pie  les  propriétaires  reporteraient 

(I  ) Oalbwach,  art,  cité. 
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ces  taxes  sur  les  exploitants,  mais  l’industrie  houillère,  la  prin- 
cipale intéressée,  n’a  pas  protesté  ; sachant  (|ue  l’élévation 
actuelle  des  royalties,  autant  que  la  puissante  organisa- 
tion dont  elle  dispose,  empêcheraient  bien  celte  répercussion. 
Sir  Christophes  Furners,  bien  connu  pour  son  système  de 
participation  aux  bénéfices,  (pii  « contn’ile  » plusieurs  entre- 
prises de  mines,  s’est  rallié  dès  le  début  aux  projets  finan- 
ciers de  M.  Lloyd  George  en  combattant  notamment  l’inuti- 
lité des  propriétaires  de  mines  en  matière  de  finances  locales. 

Ainsi  les  résultats  sociaux  des  (juatre  impositions  nouvelles 
consistent  nettement  dans  la  diminution  d’influence  des  pro- 
priétaires et  dans  le  développement  de  la  justice  fiscale  (jui 
appelle  chacun  a contribuer  en  raison  de  ses  forces  aux  charges 
de  la  communauté. 

Au  point  de  vue  économique,  ces  taxes  contraignent  les  pro- 
priétaires à la  mise  en  valeur  des  richesses  nationales  et  c’est 
là  leur  principal  mérité. 

Quant  aux  ressources  produites  par  les  nouvelles  taxes, 
on  s’est  longuement  demandé  si  on  devait  les  affecter  unique- 
ment au  budget  central,  ou  au  contraire  en  réserver  une  part 
aux  budgets  locaux.  (1)  C’est  à ce  dernier  parti  que  finalement 
on  s’est  rangé.  L’article  91  de  la  loi  décide  que  « sur  le  fonds 
consolidé  ou  son  produit  croissant  il  sera  imputé  et  prélevé 
aux  profit  des  autorités  locales  une  somme  égale  à la  moitié  du 
produit  net  de  tous  les  impi’its  relatifs  aux  valeurs  foncii*res, 
dont  la  création  constitue  la  première  partie  del’Actde  1910. 

il)  V.  l’exposé  doctrinal  de  ces  discussions  dans  Bickerdike, 
art.  cité. 
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Ces  sommes  seront  l’objet  d’un  compte  spécial,  établi  et  con- 
trôlé suivant  des  rè|2;les  f|ue  le  Irésor  aura  a élaimrer,  et  les 
produits  des  sommes  portées  à son  crédit,  l)énéticieront  aux 
antorités  locales  du  Royaume  I ni,  conformément  aux  disposi- 
tions (|ue  le  Parlement  aura  à prescrire  ultérieurement  ». 

La  solution  était  conlorme  ;i  la  politi(|ue  du  budget,  qui 
tend  au  développement  local  delà  richesse  et  au  bien-être 
publics  sous  toutes  les  formes,  et  délégué  à cet  égard  aux 
municipalités  une  grande  part  d’initiative.  Les  campagnes  ou 
l’exode  de  la  population  se  fait  sentir  sont  destinées,  elles 
aussi,  a profiter  directement  du  mécanisme  des  nouveaux 
im[)ôts,  puisque  chacun  d’eux  contient  un  dégrèvement  des 
terres  agricoles  et  diminue  la  toute-puissance  des  landlords. 
Ainsi  le  sol  anglais  pourra  par  là,  mieux  sans  doute  que  par 
\q  protectionnisme,  relever  son  agriculture. 

Si  l’on  veut  se  rendre  compte  (hïs  modalités  (|ue  peut 
allecter  le  rendement  des  impositions  frappant  les  plus-va- 
lues immobilières,  c’est  a l’expérience  allemande  qu’il  faut 
se  reporter  A).  Nous  ne  ferons  ici,  à cet  égard,  (|u’une  très 
br(‘ve  es(|uisse. 

Lt  d abord  il  convient  de  laire  quehjues  rapproehemenis 
entre  les  deux  législations  fiscales,  allemande  et  anglaise, 
apidiquées  aux  plus-values  immobilières.  Ln  Angleterre,  la 
propriété  urbaine  seule  est  imposée,  tandis  qu’en  Allemagne 
la  propriété  rurale  l’est  aussi  ; mais  dans  les  deux  pays,  des 


(I)  Ch.  Oualid,  in  Revue  de  science  et  de  législation  fniancières, 
avril,  juin  1910,  et  I.auterbacli,  in  Revie  économ.  internat.,  oc- 
tobre 1911. 
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exemptions  sont  consenties  en  faveur  des  petits  propriétaires, 
ici  quand  leur  terre  ne  dépasse  pas  Ifî.OOt)  marks  décapitai, 
là,  quand  le  revenu  est  inférieur  à 30  i.  La  loi  anglaise 
atteint  toutes  les  mutations  de  la  propriété  ; héritage,  ilona- 
tion,  antichrèse  et  gage,  vente,  tandis  (jue  cette  derniere 
seule  est  frappée  en  Allemagne.  Le  taux  général  de  l’impôt 
qui  est  de  20  0/0  en  Angleterre,  progresse  en  Allemagne  de 
10  a 30  0/0,  selon  l’importance  des  plus-values.  11  y a quel- 
ques dill’érences  secondaires,  en  ce  <jui  concerne  la  taxation 
des  biens  de  main-morte  et  l’établissement  de  l’assiette  des 
valeurs  imposables.  Les  deux  législations  n ont  pas  d eflets 
rétroactifs  et  toutes  deux  comportent  le  partage  des  res- 
sources nouvelles  entre  l’Etat  et  les  communes. 

Enfin  la  législation  anglaise,  au  contraire  de  la  législation 
allemande,  épargne  les  immeubles  bâtis. 

Les  différences  signalées  sont  trop  peu  sensibles  pour  (|ue 
de  grands  écarts  doivent  se  produire  dans  les  résultats  pra- 
ti(|ues  fournis  par  les  deux  mécanismes  financiers  ; encore 
l’avantage  semblerait-il  se  réaliser  au  profit  de  l’Angle- 


terre. 

D’après  une  enquête  qui  porte  sur  307  communes  alle- 
mandes où  existe  la  taxation  des  plus-values,  en(piète  relatee 


dans  VAnntfoire  de  la  réforme  financière  tome  \ l,  f**  fasci- 


cule), on  constate  fjue  les  nouveaux  impôts  n ont  causé  aucun 
ralentissement  dans  l’activité  de  la  construction  (1),  pas  plus 


qu’un  changement  notable  dans  la  valeur  des  terres  ou  les 


(1)  Il  faut  retenir  que  la  téf’islatioii  allemande  atteint  aussi  la 
propriété  bàlie. 
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prix  de  location  ; de  même  il  faut  l’avouer,  la  spéculation  n’a 
subi  aucun  ralentissement. 

En  ce  qui  concerne  le  rendement  V Annuaire  des  Com- 
munes nous  apprend  que  c’est  surtout  dans  les  petites  villes 
(jue  les  variations  ont  été  considérables.  Elles  présentent 
même  dans  les  grandes  villes  des  écarts  assez  grands  ; c’est 
ainsi  que  de  1904  à 1910,  le  rendement  de  ces  impositions 
se  comporte  comme  suit  : 


A Cologne  il  atteint  . 


A Francfort^  il  atteint 


A Ih'eslau^  il  atteint  . 


^ 69.513  marks,  minimum  en  1908  et 
^ 385.133  marks,  maximum  en  1910. 
c 95.633  marks,  minimum  en  1908  et 
l 632.082  marks,  maximum  en  1906. 
^ 73.512  marks,  minimum  en  1907  et 
^ 229,039  marks,  maximum  en  1908,  etc. 


Dans  les  communes  delà  banlieue  de  Berlin,  où  l’on  aurait 
pu  s’attendre  à quelque  régularité,  vu  le  développement 
constant  de  la  capitale,  le  même  phénomène  s’accuse. 

Cependant,  il  est  vraisemblable  que  le  rendement  des 
impôts  anglais  sera  à la  fois  plus  régulier  et  plus  productif; 
c’est  la  conclusion  de  M.  Lauterback,  auquel  nous  avons 
emprunté  les  observations  précédentes  (I).  Les  dispositions 
de  la  loi  anglaise  sont  plus  souples  que  la  loi  allemande  ; 
elles  prévoient  des  cas  d’imposition  plus  nombreux;  la 
faculté  qu’elles  laissent  aux  personnes  morales  de  payer 
annuellement  au  lieu  d’une  fois  en  bloc  tous  les  15  ans^pour 
leurs  biens  de  main-morte  est  un  exemple  des  procédés  ima- 
ginés par  le  législateur  anglais  pour  obtenir  de  l’impôt  un 


(1)  Cl.  Oualid,  art.  cités. 
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rendement  constant.  Bien  (jue  le  taux  des  impositions  de 
plus-values  soit  de  20  0/0  en  Angleterre,  c’est-a  dire  infé- 
rieur de  10  0/0  au  maximum  allemand,  les  raisons  précé- 
demment énoncées  permettent  de  prévoir  un  rendement  supé- 
rieur. 

Ainsi,  successivement  envisagées  au  point  de  vue  social,  éco- 
nomiqueet  linancier,  les  nouvelles  impositions  anglaises,  n’ap- 
paraissent pas  comme  illégitimes  et  reçoivent  un  accueil  opti- 
miste. Imitées  avec  quelque  perfectionnement  de  la  législation 
allemande,ces  nouvelles  impositions  se  propageront-elles  sur 
leContinent,  et  notamment  dans  notre  pays  ' On  ne  saurait  l’af- 
firmer à coup  sûr,  mais  il  n’est  pas  sans  intérêt,  pour  le  com- 
plément de  cette  étude,  d’examiner  les  propositions  déposées 
devant  notre  Parlement,  pour  lui  demander  de  doter,  notre 
système  fiscal  de  cette  nouvelle  source  de  revenus. 


d 
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CHAPITRE  IV 

i/eXEMPI.E  de  l’a^GLETEUHE.  — LES  PROJETS  fra>(;ais 

Si  l’on  en  jugeait  par  l’accueil  que  la  grande  presse  et  les 
partis  gouvernementaux  réservèrent  en  France  au  budget 
anglais,  il  serait  permis  de  croire  que  de  longtemps  encore 
l’expérience  de  nos  voisins  ne  portera  ses  fruits  chez  nous. 
Malgré  sa  tradition  de  soutenir  le  parti  libéral  anglais,  le 
parti  radical  français,  pendant  les  élections  qui  précédèrent 
le  soie  du.  Fi)iance  Acl  de  1910,  se  montra,  timidement  ou 
résolument,  unioniste.  Le  *S’<èt7e, grand  organe  radical,  redou- 
tait 1 de  voir  s’acclimater  en  France  les  principales  innova- 
tions du  budget  anglais  ; le  Malin  (2),  exagérant  l’importance 
des  droits  sur  les  plus-values,  donnait  l’alarme.  Quant  à 
la  presse  modérée,  le  Temps,  le  Journal  des  Débats,  etc., 
elle  était  unanime  à présenter  et  à honnir  le  nouveau  budget 
comme  <>  socialiste  ».  M.  Leroy-Raulieu,  le  chef  de  l’école 
libérale  française,  allait  jusqu’à  écrire  dans  le  Figaro  que,  du 

il;  Article  de  M.  Jean  Herbette,  5 novembre  1909. 

(2)  Art.  de  M.  St-Lauzanne,  19  janvier  1910. 
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budget  Lloyd  George  ou  du  protectionnisme,  c’était  encore  ce- 
lui-ci qui  ferait  le  moins  de  mal  à l’Angleterre  et,  dans  V Eco- 
iioinisle  franrais,  il  tléveloppait  tout  au  long  sa  pensée  « Le 
budget  Lloyd  George,  écrivait-il  (1),  est  une  véritable  révo- 
lution, non  seulement  fiscale,  mais  économique  et  sociale. 
En  réalité  les  plans  du  Chancelier  île  l’Echiquier  tendent  à 
détruire  la  propriété  privée,  à en  faire  une  simple  délégation 
toujours  précaire,  octroyée  par  le  Gouvernement.  La  partie 
du  Imdget  de  M.  Lloyd  George  qui  établit  une  taxe  de  20  0/0 
sur  la  plus-value  de  la  terre  est  aussi  une  atteinte  grave  au 
droit  de  propriété  individuelle,  lequel  comporte  toutes  les 
bonnes  et  toutes  les  mauvaises  chances  qui  peuvent  échoir  à 
la  propriété.  Ainsi  lord  Roseberry  a parfaitement  raison,  .la- 
mais  le  monde  moderne  n’a  vu  un  ensemble  de  propositions 
fiscales  aussi  spoliatrices.  Si  ce  n’est  là  encore  du  socia- 
lisme, c’en  est  l’avant-propos  et  la  préparation.  » 

Cette  opinion  de  la  bourgeoisie  libérale  française  s’explique 
si  l’on  remarque  les  ditlérences  qui  existent  entre  la  France 
et  l’Angleterre  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du  sol.  En 
Angleterre,  le  sol  est  concentré  héréditairement  entre  les 
mains  d’une  aristocratie  peu  nombreuse,  tandis  qu’en  France 
elle  est  disséminée  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie.  Ainsi 
les  propriétaires  forment  chez  nous  une  grande  partie  ilu 
corps  de  la  nation,  tandis  i|ue  chez  nos  voisins,  l’immense 
majorité  du  parti  libéral  se  recrute  parmi  les  locataires  du 
sol,  qui  sont  les  premiers  a souffrir  du  monopole  foncier.  Ceci 
sullit  il  expliijuer  la  différence  d’attitude  de  la  bourgeoisie 


(I)  Eco}iomiste  franrais,  ociohve  1909,  p.  567. 
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libérale  anglaise  et  de  notre  bourgeoisie  modérée  ou  radicale 
a l'égard  du  budget  Lloyd  George  (1). 

Cependant  la  France  et  l’Angleterre  sont  actuellement  sou- 
mises aux  memes  nécessités  : il  leur  faut  lutter  contre  la  con- 
currence économi(|ue  de  l’étranger,  accroître  leurs  forces 
militaires  pour  parer  à des  agressions  possibles,  enfin  doter 
largement  leurs  œuvres  sociales  toujours  étendues.  Les  bud- 
gets des  deux  nations,  à l’épo(|ue  où  l’Angleterre  adopte  le 
système  des  plus-values,  offrent  de  grandes  ressemblances, 
dont  on  se  convaincra  en  comparant  quelques  chiffres  (2). 
Aux  recettes  nous  trouvons  en  millions  de  francs  : 


Douanes . . . . 

Income  Tax,  successions  et  impôts  directs  . . 

Timbre  et  enregistrement 

Droits  de  consommations,  monopoles  divers  . 


Même  similitude  en  ce  qui  concerne  les  dépenses. 


France 

Angleterre 

510 

725 

693 

1.575 

890 

200 

1.881 

950 

enses. 

France 

Angleterre 

1.269 

750 

1.248 

1.562 

1.326 

863 

200 

225 

Dette  publique 1.269 

Armée  et  Marine 1.248 

Administration 1.326 

Dépenses  sociales 

Soumis  aux  mêmes  exigences,  dépensant  pour  les  mêmes 
causes  des  sommes  à peu  près  équivalentes,  il  n’est  pas 

(1)  V.  Cazamian,  Op.  cit.,  et  Oualid,  Le  libéralisme  en  Angleterre 
Thèse  Aix,  1906. 

^2)  Nous  les  empruntons  à l'étude  de  M.  Haiïalovich  et  à celle  de 
M.  Ch.  Picot,  op.  cit. 


lui  — 


étrange  que  les  deux  pays  soient  amenés  a chercher  spr  des 
matières  imposables  identiques  les  ressources  dont  ils  ont 
f)esoin.  D’ailleurs,  à l’heure  actuelle,  en  France  comme  en 
Angleterre,  on  a quelque  tendance  à surveiller  et  à contrôler 
la  manière  dont  les  propriétaires  s’acfiuittent  de  leur  fonc- 
tion sociale.  Sans  être  aussi  concentrée  (pi’en  Angleterre,  la 
propriété  urbaine  commence,  en  France,  à se  répartir  entre 
un  nombre  de  personnes  (|ui  va  en  diminuant.  M.  llalbu- 
wachs(l)  a fait  le  relevé,  dans  VAimpaire  des  propriétaires 
et  des  propriétés  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
pour  tous  les  propriétaires  dont  le  nom  commence  par  la 
lettre  A,  de  ceux  qui  possèdent  des  immeubles  dans  deux 
rues  ou  plus  : il  en  a trouvé  304  sur  1.520.  D’autre  part,  50 
d’entre  eux  possèdent  des  immeubles  dans  4 rues  ou  plus. 
Allant  plus  avant  dans  le  détail,  il  nous  montre  comment  de 
véritables  « fiefs  fonciers  » se  constituent  entre  les  mains  de 
certaines  sociétés  : c'est  la  société  des  immeubles  de  France, 
qui  possède  des  immeubles  dans  141  rues,  la  Foncière  de 
France  dans  40  rues, etc.,  ce  sont  surtout  les  grandes  compa- 
gnies d’assurances  dont  l’appétit  foncier  semble  insatiable. 
Cette  concentration  est  en  voie  de  développement  ; tous  ces 
grands  propriétaires  s’assurent  petit  à petit  de  tous  les  em- 
placements où  la  plus-value  se  crée  si  rapidement.  Le  carac- 
tère de  monopole  de  la  propriété  foncière  devient  ainsi  de 
jour  en  jour  plus  apparent  ; le  problème  posé  en  Angleterre 


(!)  M.  Halbwaclis,  Les  expropriations  et  le  i>rix  des  terres  à Paris. 
(Ih.  1908)  et  article  cité. 
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se  pose  en  France  et  il  ne  faut  pas  s’étonner  qu'on  lui  ait 
cherché  les  mêmes  solutions. 

L imposition  des  plus-values  foncières  n’est  pas  inconnue 
dans  notre  histoire  et  notre  législation  foncières.  Sans  remon- 
ter jusqu’aux  précédents  éloignés,  celui  de  Colbert  accordant 
en  1697  a 1 intendant  de  Touraine  le  droit  de  prélever  une 
indemnité  de  plus-value  à l’occasion  d'un  percement  de  rue 
à Tours,  sur  les  propriétaires  voisins  de  la  voie  nouvelle,  ou 
encore,  celui  des  échevins  de  Paris  obtenant,  en  1710,  une 
autorisation  semblable,  a I occasion  d un  dessèchement  de 
marais,  nous  pensons  toutefois  (|u’il  n’est  pas  inutile  de  les 
rappeler.  Mais  c’est  surtout  notre  loi  du  16  septembre  U107 
qui  constitue  la  véritable  anticipation  de  la  nouvelle  fiscalité 
immobilière.  On  peut  aussi  mentionner  la  loi  du  .T  mai  10 il. 

C est  en  invoquant  ces  deux  lois  que  le  rapporteur  de  la 
Commission  des  finances,  en  1907,  M.  Bonnevav,  fit  repous- 
ser par  la  Chambre  des  députés  une  proposition  déposée  le 
11  juillet  190/  par  M.  Carnaud,  en  vue  « de  laire  participer 
les  communes  aux  bénéfices  des  plus-values  de  terrains  ou 
d immeubles  obtenus  a la  suite  de  travaux  exécutés  par 
leurs  soins  dans  un  but  d'intérét  général  ».  L’honorable 
M.  Carnaud  soulignait,  dans  l’exposé  de  sa  proposition,  « (|ue 
“ les  travaux  exécutés  par  les  municipalités  ont  pres(]ue 
toujours  pour  résultat  d’obérer  leurs  finances,  tout  en  enri- 
chissant quelques  propriétaires  dont  les  terrains  n’acquièrent 
tie  la  plus-value  que  par  suite  des  dépenses  consenties  par 
les  populations  ».  C’est  cette  observation  qui,  déjà,  avait 
amené  le  iegislateur  de  1807  et  de  1881  à édicter  leurs  textes. 
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L’article  51  de  la  loi  du  3 mai  1 841 , qui,  on  le  sait,  a pour 
objet  l’organisation  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  est  ainsi  conçu  : « Si  l'exécution  des  travaux  doit 
procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale 
au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  sera  prise  en 
considération  dans  l’évaluation  du  montant  de  l’indemnité  ». 
La  simple  lecture  de  cet  article  sullit  à démontrer  (jue  les 
communes  seront  très  rarement  appelées  à bénéficier  de  ses 
dispositions.  11  faut  qu’elles  exproprient  en  vue  d’un  travail 
public  et  il  faut  que  la  plus-value  obtenue  par  le  restant  du 
londs  soit  immédiate  et  spéciale-,  par  ce  dernier  mot.  la 
jurisprudence  entend  que  si  les  travaux  etfectués  par  les 
communes  donnent  de  la  plus-value  à tout  un  quartier,  et 
non  seulement  au  fonds  partiellement  exproprié,  l'adminis- 
tration ne  saurait  s’en  prévaloir.  Ainsi  le  système  de  la  plus- 
value,  jamais  utilisable  contre  les  voisins  de  l’exproprié,  ne 
le  sera  que  rarement  contre  l’exproprié  lui-méme. 

Mais  la  législation  de  1807  semble  plus  rigoureuse.  Voici 
en  ell'et  ce  (jue  prévoit  son  article  16.  « Lorsque,  par  suite 
des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi,  lors(|ue  par 
l’ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  (juais  ou  par  tous  autres 
travaux  publics  généraux,  départemetitaux  ou  communaux, 
approuvés  ou  ordonnés  par  le  gouvernement,  des  propriétés 
privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeurs, 
ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indem- 
nité qui  pourra  s’élever  jusqu’à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu’elles  auront  acquis:  le  tout  sera  réglé  par  esti- 


! 


— m — 


mation  dans  les  formes  déjà  élahlies  par  la  présente  loi...  » 

Ce  texte  a le  mérite  de  la  netteté  ; cependant,  il  ne  fut  presque 
jamais  appli((ué. 

(.  est  pourtant  en  s’appuyant  sur  le  fait  de  son  existence 
que  la  Chambre  a pu  considérer  comme  inutile  la  proposi- 
tion Carnaud.  Au  cours  du  siècle  dernier,  un  certaiti 
nombre  de  villes  ont,  en  effet,  demandé  bénéficier  des  dis- 
positions de  1 article  30  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  et, 
en  fait,  elles  y ont  été  autorisées  par  décrets  ou  ordon- 
nances ^Ij.  Fort  des  autorisations  assez  nombreuses  qu’il  ci- 
tait, le  rapporteur  concluait  qu’il  résulte  « que  toutes  les  fois 
qu  une  municipalité  justifie  que  par  des  travaux  publics  elle 
a procuré  a des  propriétés  privées  une  plus-value  notable, 
elle  peut  réclamer  aux  bénéficiaires  une  partie  de  cette  plus- 
value.  « Dans  ces  conditions  »,  ajoutait-il,  « la  proposition  de 
>1.  Carnaud  qui  tend  à donner  aux  municipalités  le  droit 
qu’elles  ont  déjà,  nous  paraît  sans  objet  ». 

En  réalité  la  procédure  de  la  loi  de  1807  est  très  compli  • 
quée.  « elle  exige  un  décret  rendu  en  forme  de  reglement 
d administration  publique,  un  rapport  du  ministre,  une 


(I)  Nous  citons,  d’après  le  rapport  Bonnevay  qui  en  donne  l’énu- 
meration  complète:  Grenoble,  O.,  2 déc.  1836  ; - Oran-^e,  O. 
l*"  septembre  1838  et  2o  juin  1839  ; — Maçon,  arrd.,  a mai  1848  et 
U.  20  juillet  1834  ; — Montpellier,  D.,  6 sept.  1857  ; — Lyon,  O., 

a novembre  1827  et  D.,  10  septembre  1837  ; — Cherbourg,  L».! 

4 mai  1861  ; - Embrun,  D.,  23  juillet  1801  ; - Gardanne,’  D.i 

28  juillet  1866  ; — Dunker,)ue,  D.,  10  juillet  1867  ; — Paris,  O , 

12  juillet  1843  et  décisions  contentieuses  du  Conseil  d’Etat’ des 
23  novembre  1847,  13  juin  1832,  17  février  1833.  L’application  de 
a loi  na  presque  jamais  été  requise  depuis  1873. 
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enquête,  une  expertise  (1)  »,  elle  demande  enfin  des  justifi- 
cations de  l’importance  de  la  plus-value  et  une  relation  pré- 
cise de  cause  à effet  entre  le  travail  public  et  l’accroissement 
immérité.  C’est  dire  que  peu  de  municipalités  se  risqueront 
à tenter  l’épreuve.  Mais  il  y a plus  et  c’est  la  jurisprudence 
même  du  Conseil  d’Etat,  inexactement  interprétée  par  le  rap- 
porteur de  la  proposition  Carnaud,  qui  fait  obstacle  à l’appli- 
cation courante  de  la  loi.  Dans  les  cas  cités  par  M.  Bonnevax , 
et  qui,  malgré  leur  nombre,  sont  cependant  peu  de  chose  pour 
tout  un  siècle  d’existence  de  la  loi,  les  autorisations  ont  été 
accordées  à des  conditions  telles  que  les  municipalités  ont 
dii  renoncer  à poursuivre  leurs  droits  i 2).  Aussi  le  projet  de 
taxer  les  plus-values  immobilières  est-il  revenu  devant  les 
Chambres.  Vers  la  fin  de  l’année  1911  le  ministre  des 
Finances  faisait  annoncer  officieusement  (3)  son  intention  de 
prendre  lui-même  cette  initiative.  Le  projet  devait  comporter 
comme  compensation  d’un  abaissement  du  droit  de  7 0/0  qui 
frappe  actuellement  les  mutations  immobilières,  la  création 
d’un  droit  sur  les  plus-values  immobilières  perçu  tant  au 
profit  de  l’Etat  que  des  communes.  La  plus-value  aurait  été 
constatée  entre  chaque  mutation,  ce  qui  est  logique,  puisque 
le  nouvel  impôt  devait  être  un  impôt  d’Etat  et  non  une  taxe 
locale,  [même  (|uand  les  travaux,  sources  des  plus-values, 
auraient  été  effectués  avec  les  deniers  communaux.  M.  Klotz, 


(1)  Ajani,  rapport  parlementaire. 

i2)  Avis  (lu  Conseil  tCEtat,  31  décembre  1002.  V,  le  détail  de  cette 
procédure  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  proposition  Render,  citée 
plus  loin. 

y o'w  L'Information,  2.)  novembre  lUll. 
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qui  faisait  alors  partie  du  cabinet  Caillaux.  ne  mit  pas  son 
projet  a exécution,  et  bien  qu’il  ait  constîrvé  dans  le  cabinet 
actuel  de  M.  Poincaré  le  portefeuille  des  finances,  il  ne 
semble  pas  songer  à le  relever.  C’est  donc  par  l’initiative  par- 
lementaire que  la  Chambre  s est  trouvée  saisie  de  la  question 
de  1 imposition  des  plus-values  immobilières. 

Au  cours  de  la  présente  législatuie  une  proposition  de  loi 
» relative  au  remboursement  de  la  plus-value  résultant  des 
travaux  publics  » a été  présentée  a la  Chambre  le  24  juin  1910 
par  M.  Emile  Binder  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Ij; 

1 exposé  des  motifs,  apres  avoir  analysé  la  législation  actuelle, 
en  montre  les  radicales  insufhsances  et  fait  voir  comment 
les  services  publics  se  trouvent  en  fait  désarniés  pour  agir 
t outre  les  bénéficiaires  de  plus-values,  l a proposition  Bin- 
der ne  comprend  (|ue  7 articles  très  courts,  ne  vise  que  la 
plus-value  résultant  des  travaux  publics  efîéctués  : elle  laisse 
de  côté  les  travaux  exécutés  par  les  établissements  d’utilité 
publique  qui  ne  sont  que  de  simples  créations  de  l’initiative 
privée:  elle  exclut  de  môme  les  bénéfices  résultant  des  travaux 
jugés  utiles  par  un  groupe  de  propriétaires  (jui  se  réunissent 
en  associations  syndicales,  sous  le  régime  de  la  loi  du  21  juin 
18t)5  , enfin  elle  ne  traite  pas  non  plus  des  expropriations. 

La  restitution  de  la  plus-value  doit  revenir  à l’Administra- 
tion qui  a exécuté  les  travaux  ; pas  de  ddlicultés  si  l’admi- 


(!)  Proposit.  du  24  juin  1010,  Doc.  pari.,  n"  175,  présentée  par 

M.M.  Rinder,  J.  Godait,  .Melin,  F.  Ruisson,  Gnist’liau,  Chaulemi.s, 
Larquier,  députés. 

Pour  les  détails  de  l’e-xproprialion.  Cours  Sauzet  1909-1910. 
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nistration  les  a elFeclués  en  régie  directe,  mais  la  proposition 
décide  qu’alors  meme  qu’elle  se  serait  substitué  un  conces- 
sionnaire, elle  a le  droit  de  fixer,  dans  le  cahier  des  charges, 
la  part  de  plus-value  dont  elle  entend  bénéficier.  C’est  qu’en 
effet,  derrière  les  concessionnaires,  l’administration  exerce 
son  contrôle  technique,  financier,  commercial,  sa  surveillance 
de  police.  Si  l’on  attribuait  toute  la  plus-value  au  conces- 
sionnaire, peut-être  celui-ci  n’aurait-il  aucun  égaid  envers 
les  propriétésauxquelles  Userait  bien  moins  retenu  article  l") 
qu’aujourd’hui  d’imposer  des  charges  supplémentaires. 

Les  tribunaux  compétents  pour  arbitrer  le  montant  des 
indemnités  de  plus-values  seront  les  Conseils  de  préfecture, 
(|ui  connaissent  de  toute  la  matière  des  travaux  puldics.  Les 
décrets,  l’intervention  ministérielle,  la  commission  spéciale, 
en  un  mot,  toutes  les  dispositions  du  droit  commun  créées 
en  1807,  disparaissent  (art.  0). 

Les  Conseils  de  préfecture  suivront  leur  procétiure  ordinaire 
telle  ((u’elle  est  réglée  par  la  loi  du  22  juillet  1889  ; il  est  a 
remarquer  i|ue  la  loi  de  l’an  VllI  leur  attribue  déjà  k la  con- 
naissance du  contentieux  des  marchés  de  travaux  publics  et 
des  dommages  causés  par  l’exécution  des  dits  travaux.  » 
Les  intéressés  pourront  recourir  à l'expertise,  et  si,  même 
après  cela,  ils  ne  s’entendent  pas, le  conseil  fixera  l’indemnité 
en  raison  des  bénéfices  directs  ou  indirects  retirés  par  l’im- 
meuble, suivant  son  pouvoir  d’appréciation,  les  délais  et  le 
mode  de  paiement  (Art.  2,  1 et  2). 

La  {iroposilion  Binder  innove  encore  en  ce  sens  qu'elle 
permet  a toutes  les  parties  intéressées  « même  les  tuteur: 
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ou  les  curateurs  et  même  dans  les  (juestions  qui  seraient  su- 
jettes a communication  au  ministère  puidic,  [de]  recourir  à 
1 arbitrage  » ; elle  ajoute,  qu’à  cet  égard  » les  communes  et 
les  établissements  publics  sont  dipensés  de  l’autorisation 
administrative  » (art.  3).  L’arbitrage,  tant  vanté,  dans  la  pé- 
riode intermédiaire  de  1 histoire  de  notre  droit,  est  relégué  au 
second  plan  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  notamment 
I article  IUÜ4  de  ce  Code  en  retire  le  bénéfice  aux  personnes 

morales  public|ues  ; la  proposition  llinder  le  leur  accorde  et 
constitue  ainsi  un  progrès. 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  actions  en  réclama- 
tion du  paiement  des  plus-values,  elle  est  fixée  ici  a 2 ans  : 
c’est  déjà  le  délai  adopté  par  l’article  18  delà  loi  du  *21  mail83f> 
pour  1(!S  travaux  des  chemins  vicinaux  ; c’est  é.galement  le 
délai  prévu  par  la  loi  du  2î)  décembre  1892  pour  l’action  en 
indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants-droit  pour  toute 
occupation  autorisée  dans  les  formes  prévues  par  celte  même 
loi.  Sans  aller  jusqu'à  demander,  en  matière  de  réclamation 
de  plus-value,  la  prescription  trentenaire  qui  s’applique  a la 
réparation  des  dommages  causés  par  les  travaux  publics  dé- 
partementaux, nous  pensons  (ju’il  eut  mieux  valu  adopter  le 
délai  de  5 ans,  qui  est  de  régie  quand  il  s’agit  île  travaux 
publics  exécutés  par  l’Etat.  Deux  ans,  calculés  à la  réception 
définitive  des  travaux,  seront  parfois  un  délai  un  peu  court 
« pour  apprécier  complètement,  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, les  résultats  donnés,  les  modifications  entraînées 
par  la  situation  nouvelle  née  de  travaux  publics.  » 

Elus  récemment,  une  proposition  de  loi  « ayant  pour  objet 
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la  création  d’un  impôt  sur  la  plus-value  sociale  » a été  dé- 
posée il  la  Chambre  par  M.  Ajam  (1).  La  commission  des 
finances  en  est  actuellement  saisie  et  le  rapport  qu’elle  a 
confié  à M.  Landrv,  ne  tardera  vraisemblablement  guère  à 
être  soumis  au  Parlement.  L’honorable  proposant  estime 
qu’il  est  bien  juste  de  demander  aux  plus-values  imméritées 
un  « impôt  surnuméraire  » et  comparant  les  législations 
étrangères  « au  texte  informe  et  dénué  de  portée  pratiiiue  » 
de  1807,  il  cherche  a imaginer  un  mécanisme  à la  fois  simple 
et  eflicace. 

L’impôt  (|ue  demande  M.  Ajam  doit  être  perçu  lors  de 
toute  mutation  de  propriété,  voulue  ou  forcée,  entre  vifs  et 
a titre  onéreux. 

La  matière  imposable  consiste  dans  « la  différence  entre 
le  prix  de  la  dernii're  acquisition  entre  vif  et  à titre  onéreux 
et  le  prix  d’aliénation  ou  la  valeur  vénale  actuelle  de  l’im- 
meuble ».  Toutefois  la  proposition  ne  fait  pas  remonter  l’éva- 
luation originaire  au  delà  des  50  années  qui  auront  précédé 
la  mise  en  application  de  la  loi.  Si  la  dernière  mutation  entre 
vifs  et  à titre  onéreux  remonte  à plus  de  50  ans,  on  substi- 
tuera au  prix  d’acquisition  la  valeur  vénale  de  l’immeuble, 
établie  sur  le  revenu  constaté  lors  de  la  révision  décennale 
de  1890  pour  les  propriétés  bâties  et  sur  le  revenu  de  la  pre- 
mière révision  pour  les  propriétés  non-bàlies. 

C’est  la,  la  plus-value  brute  ; pour  obtenir  la  plus-value 
nette,  il  convient  d’ajouter  certaines  sommes  à l'estimation 
initiale. 

(1)  Proposition  Aj:mi  Jii  tO  juin  1012,  (Doc.  pari.  IC'  lé;:isl. 
n°  197 1 . 
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G est  ainsi  que,  a 1 imitation  du  systimie  anglais, on  ajoutera 
à cette  valeur  un  dixième  de  cette  \aleur  même,  à condi- 
tion que,  au  cours  des  5 dernières  années,  la  plus  value  n’ait 
pas  atteint  25  O/o  de  la  valeur  initiale  On  y ajoutera  aussi 
les  Irais  de  construction  et  de  reconstruction  non  couverts 
par  une  indemnité  d’assurance,  de  travaux  d'amélioration 
permanente  agricole  ou  forestière,  et  de  travaux  de  recherches 
minières  et  de  sondages,  a I exclusion  des  frais  périodiques 
d’exploitation  et  d’entretien,  addition  laite  à ces  frais  et  dé- 
penses d’une  somme  égale  à 5 O/p  de  leur  montant.  Entin,  il 
y aura  lieu  de  tenir  compte  également  pour  le  calcul  de  la 
plus-value  nette,  des  dépenses,  contributions,  fonds  de  con- 
cours et  prestations  pour  travaux  d’utilité  publique,  de  via- 
bilité et  de  canalisation,  addition  faite  à ces  frais  d’un  in- 
térêt annuel  de  i O/p  pour  une  période  maxima  de  ilix  ans 
de|)uis  leur  déboursement. 

t-e  sont  la  les  conditions  générales  indiquées  pour  lalixa- 
tion  de  I assiette  de  1 impôt  ; on  voit  qu  elles  sont  calquées  sur 
les  dispositions  de  la  loi  anglaise.  Des  règles  spéciales  sont 
prevues  pour  les  aliénations  partielles  art.  5^  et  les  aliéna- 
tions séparées  de  parcelles  faisant  partie  d’un  immeuble  a|)- 
partenant  au  même  propriétaire  (art.  t!  ; ici,  ce  [iropriétaire 
est  autorisé  à compenser  la  plus-value  d’une  opération  par 
la  moins-value  de  l’autre. 

I.e  prix  d aliénation  subit,  lui  aussi,  des  déductions  ou  des 
surélévations  : on  doit  le  diminuer  des  frais  de  mutation  et 
de  courtage  incomijant  au  vendeur,  mais  on  doit  l augmenter 
«les  indemnités  versées  pour  diminution  de  la  valeur  de  l’im- 
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meuble  et  non  alfectées  par  le  vendeur  a la  réparation  de  la 
dite  moins  value,  ainsi  que  du  quadruple  de  l’impôt  de  plus- 
value,  s’il  en  est  mis  par  convention  a la  charge  de  l’acqué- 
reur. 

La  proposition  Ajam,  a la  dillérence  de  la  proposition 
Hinder  (|ui  n’en  fait  aucune  mention,  a soin  de  nous  indiquer 
le  taux  de  l’impôt  et  son  mode  de  perception.  Ce  taux,  très 
finement  gradué,  va  de  10  a 30  O/q  de  la  plus-value,  pour  une 
plus-value  atteignant  de  10  a 200  O/qel  plus  de  la  valeur  ini- 
tiale de  l’immeuble.  Ce  sont  a peu  près  les  chillres  adoptés 
par  la  législation  allemande. 

Le  paiement  de  l’impôt  incombe  au  vendeur  ; sont  exempts 
de  cet  impôt  certains  vendeurs  : l’Etat,  le  département,  la 
commune  et  les  établissements  publics,  les  associations  pour 
la  construction  d’habitations  a bon  marché,  les  sociétés  île 
secours  mutuels  et  autres  établissements  reconnus  d’utilité 
publique  et  dont  le  but  est  désintéresse.  On  reconnaît  ici  l’in- 
fluence du  système  anglais. 

Les  articles  14  a 19  règlent  le  mode  de  perception  de  l’im- 
pôt, les  formalités,  la  procédure  et  les  sanctions  de  la  décla- 
ration imposée,  au  contribuable,  enlin  la  marche  a suivre 
pour  les  litiges  et  les  demandes  de  délai. 

L’article  20  décide  que  les  produits  du  nouvel  impôt  se 
répartiront  entre  l’État  et  la  commune  de  la  situation  de  1 im- 
meuble, a raison  de  60  0/q  pour  le  premier  et  de  iO  0/q  pour 

la  seconde. 

Telles  sont  les  propositions  de  loi  que  le  Parlement  fran- 
çais aura  prochainement  a examiner  ; celle  de  M.  Ajam  est  de 
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beaucoup  la  plus  sérieusement  élaborée  ; elle  se  rapproche 
d’une  manière  sensible  de  la  législation  anglaise  et  nous  avons 
signalé  au  passage  les  traits  de  ressemblance  ; pourtant 
remarquons  que,  à la  diflérence  de  la  loi  anglaise,  elle  frappe 
la  propriété  bâtie,  aussi  bien  que  la  non-bàtie,  et  qu’à 
1 inverse,  elle  se  limite  aux  transferts  entre  vifs  et  à litre 
onéreux  négligeant  les  transforts  mortis-causa  et  les  dona- 
tions. Enfin  ces  diverses  propositions  ne  correspondent  qu’à 
l 'incrément  value  duly,  et  ne  contiennent  rien  de  compa- 
rable à / undeveloped  land  duty,  ni,  a fortiori,  au  réver- 
sion duty,  né  d’une  particularité  historique  et  juridique 
propre  à l’Angleterre. 


CONCLUSION 


Nous  avons  vu  sous  la  pression  de  quelles  doctrines  et  de 
quels  faits  la  législation  sur  lesplus-values  immobilières  s’était 
peu  à peu  imposée  en  Angleterre  et  introduite  en  France. 
Faut-il  voir,  dans  les  nouveaux  impôts,  le  triomphe  ou  lapré- 
parution  du  système  collectiviste’  ou  seulement  le  dévelop- 
pement de  simples  principes  démocratiques  appliqués  a la 
science  et  à l’art  budgétaires  ? 

La  première  thèse  a été  soutenue  à la  fois  par  les  adver- 
saires et  par  les  amis  du  budget  anglais  de  1910. 

Les  conservateurs  anglais  ont  montré  la  politique  foncière 
de  M.  Lloyd  George  comme  le  prélude  d’une  politique  d’ac- 
caparement des  terres  par  l’Etat  et>l.  Balfour,  tout  en  recon- 
naissant au  Gouvernement  le  droit  de  taxer  les  riches  selon 
leurs  richesses,  — lui  refusait  celui  de  les  imposer  selon  la 
forme  particulière  de  propriété  qu’ils  se  trouvent  possé- 
der (1 1.  llsaccusaient  le  budget  de  procéder  à la  nationalisation 
par  force,  puisque  les  propriétaires  qui  ne  peuvent  payer  les 
droits  seront  forcés  de  remettre  aux  mains  de  l’Etat  leurs 
propriétés.  Enfin  ils  montraient  comment  cette  politique 
allait  à l’encontre  des  interets  de  la  propriété,  puisque  le  jour 

J)  Discours  Balfour,  à Manchester,  18  novembre  1909. 
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ou  l'Etat  serait  maître  de  tout  le  sol,  les  occupants  seraient 
voués  a la  location  perpétuelle  pt-rfietual  tniancy).  A cela 
les  libéraux  répondaient  que  le  mal  dont  souffre  l’Angleterre 
a sa  source  dans  le  régime  foncier  actuel  et  que,  puisque  de 
nouvelles  ressources  lui  sont  nécessaires,  il  est  juste  et 
naturel  de  les  demander  à ceux  qui,  loin  de  contribuer  par 
leur  travail  à l’enrichissement  national,  recueillent  sans  nul 
effort  le  fruit  du  labeur  collectif. 

Ils  ajoutaient  qu’il  est  toujours  loisible  aux  propriétaires 
de  mettre  en  valeur  leurs  domaines  inexploités  et  répondaient 
au  dernier  reproche  en  montrant  que  les  propriétaires  ne 
s’étaient  jamais  préoccupés  d’aliéner  leurs  terres  au  profit 
des  occupants. 

.Mais,  de  leur  côté,  les  socialistes  ont  proclamé  bien  haut  la 
victoire  remportée  par  leurs  idées,  par  le  vole  du  budget 
de  1910. 

Rappelant  les  nombreux  discours  des  libéraux,  ils  n’ont 
pas  de  peine  a en  tirer  des  formules  socialistes  et  ils  les 
somment  d’achever  leur  œuvre  de  justice  sociale.  Heureux 
de  voir  frapper  les  revenus  sans  travail,  les  « aubaines  », 
pour  employer  le  langage  proudhonien,  ils  espèrent  du  légis- 
lateur anglais  la  socialisation  des  profits  industriels  après 
celle  des  rentes  foncières.  Ils  ont  habilement  exploité  les 
• nouvelles  théories  économiques  qui  ont  tant  donné  d’exten- 
sion au  concept  de  rente  : une  grande  part  du  revenu  des 
industriels,  disent-ils,  provient,  comme  la  plus-value  fon- 
cière, du  fait  de  l’accroissement  de  la  population,  des 
richesses  et  des  besoins,  des  progrès  des  moyens  de  trans- 
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ports,  de  l’instruction  générale,  du  crédit,  etc Le  revenu 

non  gagné  est  partout,  il  sullîtde  le  faire  voir,  d’imposer  cette 
idée  et  bientôt,  la  propagande  socialiste  enregistrant  un 
succès  de  plus,  contraindra,  selon  la  formule  marxiste,  le 
monde  bourgeois  à être  son  propre  fossoyeur  et  l'ensevelira 
sous  les  impôts  frappant  les  plus-values  de  tous  genres. 

En  réalité  le  budget  anglais  de  1910  peut  s’expliijuer 
autrement  et  se  rattacher  a d’autres  préoccupations.  On  peut 
voir  dans  la  lutte  qui  en  a précédé  l’adoption,  un  nouvel 
épisode  de  la  lutte  entre  industriels  et  landlords,  une  volonté 
d’abolir  les  vieilles  entraves  juridiques  et  les  institutions  tra- 
ditionnelles qui  pèsent  encore  lourdement  sur  l’industrie  et 
le  commerce.  Et  surtout  on  s’indigne  de  constater  l’inaction 
des  grands  propriétaires  à un  moment  ou  la  nation  a besoin 
de  mettre  en  valeur  ses  moindres  ressources.  Et  c’est,  en 
effet,  pour  obéir  à des  préoccupations  économiques  immé- 
diates, pour  faire  face  aux  diverses  concurrences  que  nous 
analysions  au  début  de  cette  deuxième  partie  de  notre  tra- 
vail, que  l’Angleterre  a été  amenée  à se  donner  les  imposi- 
tions nouvelles. 

Pour  relever  l’industrie  et  l’armer  contre  la  concurrence, 
ilfautdes  capitaux  ; or,  les  landlords  laisssent  inexploitée  une 
partie  des  richesses  foncières  : qu’il  les  fassent  fructifier,  ou 
alors  ({u’ils  en  donnent  l'intérét  à l’Etat  pour  qu’il  l’applique 
au  bien  public.  C’est  le  dilemme  que  pose  le  budget  et  qu’il 
résout  en  délivrant  l’industrie  et  le  commerce  de  la  toute- 
puissante  oppression  des  propriétaires  fonciers. 

D’autre  part,  le  gros  problème  intérieur  pour  l’Angleterre, 
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c’est  le  cliômage  : en  contraignant  les  capitaux  sommeillant 
à se  mettre  en  valeur  on  crée  une  demande  de  main-d’œuvre 
nouvelle,  on  élargit  le  marché  du  travail.  Enfin,  les  laveurs 
dont  le  nouveau  budget  entoure  les  exploitations  rurales  sont 
de  nature  a relever  l’agriculture  mieux  peut-être  que  le  pro- 
tectionnisnie,  remède  prôné  par  les  adversaires  de  la  réforme 
budgétaire. 

Ainsi,  ni  les  conservateurs  ni  les  socialistes  ne  semblent 
avoir  raison  lorsque  les  uns  et  les  autres  s’effraient  ou  se 
glorifient  de  l’institution  des  nouveaux  impôts  fonciers.  Bien 
moins  ((u’un  courant  de  doctrines,  c’est  tout  un  ensemble  de 
faits  : nécessité  de  ressources  nouvelles,  désir  de  donner 
une  impulsion  plus  grande  a l’industrie,  conception  d’une 
politi(pie  urbaine  rationnelle,  (|ui  a déterminé  la  nouvelle  lé- 
gislation (jue  nous  venons  d’étudier. 

S'il  fallait  essayer  de  dégager  l’idéologie  cachée  sous  cette 
politique  tinanciere,  c’est  beaucoup  moins  à un  système  so- 
cialiste qu’a  un  ensemble  de  notions  démocratiques  de  jus- 
tice fiscale  que  nous  aurions  affaire. 

Ainsi  que  le  démontrait,  dans  une  remarquable  conférence 
prononcée  en  Sorbonne,  le  professeur  inze  (1),  de  nouvelles 
idées  dirigent  aujourd’hui  la  politique  financière  des  nations 
modernes. 

Tout  d’abord,  l’obligation  de  payer  l’impôt,  autrefois  consi- 
dérée comme  un  indice  de  servitude  et  une  flétrissure,  est 
tenue’de  nos  jours  pour  un  devoir  social  impérieux  que  chacun 
doit  accomplir  selon  ses  forces,  c’est-à-dire  selon  une  contri- 

(1;  V.  Revue  politique  et  parlementaire^  Jèze,  art.  cité. 
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bution  progressive  et  non  plus  seulement  proportionnelle,  et 
aussi  spontanément,  par  déclaration  et  non  par  contrainte. 

La  propriété,  sur  qui  porte  l’impôt,  n’est  plus  considérée 
comme  un  droit  inviolable  et  sacré  ; son  caractère  social  ap- 
! parait  et  fait  rentrer  dans  l’ombre  le  droit  individuel  absolu 

qui  en  était  considéré  comme  l'essence  même.  On  s’aperçoit 
que  la  propriété  repose  sur  le  bon  vouloir  et  la  garantie  de 
l’État,  et  dès  lors  on  reconnaît  à celui-ci  le  droit  de  1 orga- 
! niser  en  fonction  des  besoins  de  la  collectivité  (1).  Rien  de 

plus  juste,  déduit-on,  quand  l’origine  sociale  de  la  propriété 
apparaît  aussi  nettement  que  dans  le  cas  des  plus-values,  que 
de  laisser  l’Etat  maître  d’imposer  à sa  guise  le  bénéficiaire  de 
ces  aubaines.  Enfin,  de  même  qu’on  s est  préoccupé  d indivi- 
dualiser la  peine  en  droit  criminel,  on  se  préoccupe  d’adapter 
les  charges  sociales  aux  forces  de  chaque  individu. 

En  vertu  de  ce  principe,  on  opérera  des  discriminations 
basées  sur  les  différences  d’origine  des  revenus,  sur  leur  ca- 
ractère d’être  des  gains  d’activité  personnelle  ou  au  con- 
traire des  gains  fortuits  ou  non  gagnés. 

(1)  « La  véritable  base  de  la  propriété,  je  la  trouve  dans  la  néces- 
sité historique  de  la  forme  individuelle,  à un  certain  stade  de  la 
civilisation.  C’est  la  seule  base  conforme  à la  loi  d’évolution, la  seule 
qui  e.xplique  le  triomphe  universel  de  cette  forme  de  propriété  sur 
la  forme  collective  et  léodale  ; base  autrement  solide,  par  son  ca- 
ractère de  nécessité,  qu’une  conception  philosophique  inaccessible, 
O,  placée  en  dehors  des  sociétés  humaines.  Ayons  donc  pour  la  pro 

priété  foncière  le  respect  dû  aux  institutions  qui  s’imposent  par  la 
force  des  faiis,  mais  non  cette  so  le  de  fétichisme  si  commun  en 
I France,  qui  entoure  la  propriété  d’une  auréole  mystique.^  Faisons- 

la  descendre  du  ciel  sur  la  terre  et  ne  crions  pas  au  sacrilège  toutes 
les  fois  que  le  législateur  entreprend  d’en  déterminer  les  bornes  et  la 

manière  d’être.  » (Bourguin.) 
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On  peut  saisir  dans  notre  impôt  sur  les  plus-values  fon- 
cières, la  vieille  idée  juridique  de  l’enrichissement  sans 
cause,  qui  anime  tout  ce  qu’on  est  convenu,  en  matière  fis- 
cale, de  ranger  sous  la  catégorie  de  justice. 

Les  impôts  sur  les  plus-values  foncières,  tels  qu’ils  res- 
sortent de  la  législation  anglaise,  nous  apparaissent,  indé- 
pendamment des  résultats  linanciers  auxquels  ils  peuvent 
conduire,  comme  conformes  aux  principes  démocratiques,  ou- 
vertement proclamés  en  France,  traditionnellement  respectés 
en  Angleterre  et  progressivement  infiltrés  en  Allemagne. Et  ces 
principes  comportent  le  respect  absolu  du  droit  individuel  de 
propriété.  Cela  est  si  vrai  que  le  promoteur  français  des  im- 
pôts nouveaux  au  Parlement,  M.  Ajam,  écrivait  dans  l’exposé 
des  motifs  de  sa  proposition  de  loi  : « La  propriété  est  un 
principe  qu’il  convient  de  respecter,  même  dans  son  abusive 
extension  »,  mais  il  posait  auparavant  que  « l’idée  de  pro- 
priété ne  peut  résister  à l’àpre  critique  du  collectivisme  que 
par  un  argument  décisif  : la  nécessité  de  maintenir,  au  point 
de  vue  de  l’intérêt  social,  une  récompense  à l’elTort  personnel. 
Il  n’en  est  pas  moins  certain  que  l'idée  directrice  des  démo- 
craties contemporaines consiste  à n’admettre  de  plus  en 

plus  la  richesse  que  comme  méritée  par  celui  qui  la  détient.... 
Si  la  fortune  se  légitime  par  l’héritage  ou  par  le  travail, 
elle  se  pardonne  aisément.  Si  elle  n’a  d’autre  base  que  le 
hasard,  elle  est  méprisée.  Si  elle  apparaît  comme  le  résultat 
de  l’effort  d’autrui,  elle  provoque  un  sentiment  de  haine  qui 
justifie  sa  confiscation.  » 

On  peut  nôtre  pas  d’accord  avec  la  notion  de  respecta 
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l’égard  de  la  propriété  individuelle  qui  se  dégage  ici,  mais  il 
faut  convenir  qu’elle  n'est  pas  inconciliable  avec  la  concep- 
tion des  impôts  sur  les  plus-values  foncières.  On  peut  pré- 
tendre que  notre  futur  impôt  sur  le  revenu  ou  même  notre 
contribution  actuelle,  sans  cesse  revisée,  sur  la  propriété 
bâtie,  aboutissent  à frapper  dans  de  justes  proportions  l’enri- 
chissement des  particuliers;  il  faut  cependant  considérer  que 
dans  une  démocratie,  l’énorme  plus-value  produite  par  le 
travail  collectif  ou  simplement  même  par  la  croissance  de  la 
population  urbaine,  constitue  un  phénomène  devant  lequel 
l’Etat  n’a  pas  le  droit  de  rester  indifférent.  L’Angleterre,  sans 
abandonner  ses  traditions  de  prudence  financière,  a donné  au 
problème  la  solution  qu’il  comportait  et,  sans  réplique,  a 
prouvé  qu’il  n’y  a rien  de  démagogique  à demander  que  ce 
qui  est  un  gain  dù  à l’effort  public,  soit  consacré,  pour  une 
part,  au  profit  du  public. 


Vu  : 21  septeml>re  1912. 
Le  président  de  la  thèse, 

GASTON  JÈZE. 


Vu  le  Doven, 

P.  CAUWÈS. 


Vu  et  permis  d’imprimer, 

Le  Vice-Recteur  de  l’Académie  de  Paris. 
Pour  le  Vice-Recteur. 
l’Inspecteur  de  l’Académie, 

ISTRIA. 
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